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1. LES GRIEFS 
[1] Le 16 juin 2010, au nom du plaignant, le Syndicat loge quatre griefs. Le premier 
grief conteste un avertissement final daté du 25 mai 2010. Et, tout en prétendant que 
l’avis est non fondé, il soutient n’avoir pu se faire accompagner d’un représentant 
syndical et que l’Employeur n’a pas tenu compte de son état de santé. Toutefois, le 
14 janvier 2013, le Syndicat annonce qu’il se désiste de ce grief (171872). 
[2] Le deuxième grief concerne la décision de congédiement écrite le 28 mai 2010 
et signifié par huissier. Le troisième vise également le congédiement. Puis, par le biais 
d’un quatrième grief, la coupure de traitement sur la paie du 3 juin 2010, pour les 
journées du 23 mars et du 24 mars 2010 est réclamée.  
[3] Puis, le 29 juillet 2010, un cinquième grief est déposé. Le plaignant soutient avoir 
été victime de harcèlement, de discrimination et de mépris. Il estime que l’Employeur a 
agi avec précipitation, sans égard à sa vie personnelle, sa dignité, sa réputation et sa 
santé. Le même jour, par grief, il conteste le remboursement de salaire réclamé le 
5 juillet 2010 et s’élevant à la somme de 7 202,97 $. Toutefois, le 14 janvier 2013, les 
procureurs annoncent qu’ils reconnaissent que la réclamation de l’Employeur et celle du 
plaignant ont été purgé par la faillite du plaignant survenue le 30 juillet 2010. Le grief 
patronal (000186) est donc retiré en conséquence et les griefs syndicaux 171861 et 
171853 sont sans objet.  
[4] Le dernier jour d’audition, il ne reste plus que trois griefs. 
[5] Les parties admettent que la procédure d’arbitrage et de nomination de la sous-
signée a été respectée et que le tribunal a donc compétence pour disposer des griefs. 
 
2. LES QUESTIONS EN LITIGE  
[6] S’agit-il d’un congédiement administratif ou disciplinaire et le cas échéant est-il 
justifié dans les circonstances ? Est-ce que le plaignant a été victime de harcèlement 
psychologique ? Dans la négative, est-ce que l’Employeur a porté atteinte à sa dignité ? 
 
3. LA PREUVE  
[7] M. Serge Prévost débute chez Revenu Québec en 1987 comme technicien en 
vérification fiscale occasionnel. Puis, il obtient un poste d’agent de recouvrement fiscal 
le 25 septembre 1989 et sa permanence en 1992. En 1994, il demande d’être reclassé 
technicien en vérification fiscale préférant ce travail. Autour des années 2000, 
M. Prévost se déplace au Village Olympique et y demeure environ sept années et 
travaille dans des dossiers requérant une collaboration avec le gouvernement fédéral. 
[8] M. Prévost précise que son horaire de travail était de 35 heures par semaine et 
que le début de la journée de travail s’étalait de 7 h 30 à 9 h. Il devait compléter 
sept heures de travail par jour. Il pouvait cumuler 14 heures par mois, ce qui 
représentait 2 jours de crédit par mois et précise que s’il ne s’en prévalait pas, il les 
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perdait. Au début, l’Employeur demandait aux employés de reprendre le temps cumulé 
au cours du mois suivant. Il avait droit à vingt jours de vacances par année et précise 
qu’avant le mois de février 2010, il les a toujours pris détaché ou en bloc et que ses 
gestionnaires autorisaient ses demandes.1 
[9] Un tableau du profil des absences du plaignant préparé par l’Employeur 
démontre que de 2003 à 2009 inclusivement, le plaignant s’absente tous les mois de 
l’année, hormis deux mois en 2009.2  
[10] La compilation des jours de vacances de M. Prévost révèle que près du trois 
quart des jours de vacances ont été pris de 2003 à 2009 (120 jrs) en congés de courte 
durée et inférieure à 7 jours continus (93 jrs) : 

 2003 : 16,5 jrs fractionnés en 7 congés de 1 jr à 4,5 jrs 
 2004 : 17,5 jrs dont un congé de 10 jrs continus et 7 jrs fractionnés en 7 congés 

de 0,5 jr à 3 jrs 
 2005 : 24 jrs  dont un congé de 7 jrs continus et 17 jrs fractionnés en 6 congés 

de 1,5 jrs à 5,5 jrs 
 2006 : 17,5 jrs fractionnés en 10 congés de 1 r à 2,5 jrs 
 2007 : 12 jrs fractionnés en 5 congés de 0,5 jr à 5,5 jrs 
 2008 : 25 jrs dont un congé de 10 jrs continus et 15 jrs fractionnés de 1 jr à 5 jrs 
 2009 : 6,5 jrs fractionnés en congé de 1 jr à 2,5 jrs  

[11] Par ailleurs, en 2003, M. Prévost s’absente 124,50 jours en incluant ses jours de 
vacances non planifiés et 108 jours en les excluant ce qui correspond à un taux 
d’absentéisme de 50 % ou 44 %. En 2004, il s’absente 133,80 jours (incluant les 
vacances) et 116, 30 jours autrement ce qui représente un taux d’absentéisme de 54 % 
ou de 47 %. En 2005, il s’absente 94 jours en incluant les vacances et 70 jours en les 
excluant, représentant un taux de 38 % ou 28 %.  
Année 2006 
[12] Mme Hélène Patenaude est retraitée depuis février 2011. Elle a commencé à 
travailler pour Revenu Québec en 1976 et a occupé à compter de janvier 2006, un 
poste de chef de Service du contrôle fiscal de Montréal-Est. Elle a été la supérieure 
immédiate de M. Prévost de janvier 2006 à février 2010. 
[13] À son arrivée au Service du contrôle fiscal de Montréal-Est, M. Prévost lui dit 
avoir été victime d’injustice dans le cadre d’une nomination à un poste de chef d’équipe. 

                                            
1  L’article 8-34.06 de la convention collective édicte que les vacances peuvent être prises à la 

discrétion de l’employé et sous réserve de l’approbation du sous-ministre, par période de sept (7) 
jours consécutifs ou d’une façon continue. Également, avec l’approbation du sous-ministre, un 
employé peut prendre à même les vacances auxquelles il a droit, dix (10) jours en jours ou demi-
jours séparés. Enfin, le choix des vacances sont soumis pour approbation au sous-ministre qui tient 
compte des nécessités du service. 

2  En excluant le congé à traitement différé pris du 28 juillet 2008 au 28 janvier 2009. 
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Alors qu’il s’était qualifié sur une liste d’aptitude, sa candidature avait été mise de côté. 
M. Prévost est en janvier 2006 chef d’équipe par intérim. 
[14] Les données démontrent que M. Prévost s’absente de janvier à juillet 2006 tous 
les mois : 

 Janvier : 4 jrs incluant un 1 jr de vacances 
 Février : 5,5 jrs incluant 4,5 jrs de vacances 
 Mars : 7,5 jrs incluant 1 jr de vacances 
 Avril : 7 jrs incluant 2 jrs de vacances 
 Mai : 8 jrs incluant 1,5 jr de vacances 
 Juin : 4 jrs incluant 1 jr de vacances 

 
Avertissement du 3 juillet 2006 
[15] Dès la première année, Mme Patenaude constate que M. Prévost a un dossier 
d’absentéisme qu’elle qualifie d’inhabituel. Vers la moitié de l’année, elle regarde le 
dossier de M. Prévost et décide de l’avertir. Elle3 lui remet l’avertissement daté du 3 
juillet 2006 en mains propres. Ledit avis précise : 

« Monsieur, 

À la suite d’un relevé de vos absences en maladie depuis le 1er janvier 2006, j’ai 
constaté que vous vous êtes absenté environ 22 jours dont la majorité a été prise 
en jour ou demi-jour séparés. 

Considérant que vos absences affectent les activités de l’unité administrative, je 
me dois de vérifier si vos absences en maladie répondent à la définition d’une 
invalidité au sens des conditions de travail qui vous régissent. Ainsi conformé-
ment à l’article 9-38.25, je vous demande de me produire dorénavant un certificat 
médical avec diagnostic pathologique lors de toute absence en maladie. 

Le certificat médical que vous me produirez pourra être soumis aux autorités 
médicales concernées afin de vérifier si votre absence répond à la définition 
d’une invalidité au sens de l’article 9-38-.03. 

De plus, je vous informe que toute absence en maladie pourra faire l’objet d’une 
expertise médicale chez un médecin choisi par Revenu Québec, et ce, afin 
d’obtenir des renseignements supplémentaires sur le motif et la durée de votre 
absence. 

Enfin, je profite de l’occasion pour vous donner les directives auxquelles vous 
devrez dorénavant vous conformer : 

• Lors d’un congé pour vacances, heures supplémentaires compensées ou 
autre congé avec ou sans traitement : 

                                            
3  La directive ministérielle prévoit que le supérieur immédiat est le premier responsable de la gestion 

de la présence au travail de ses employés. 
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Vous devez présenter un permis d’absence, pour autorisation, dans la 
journée ou les journées précédant cette absence ; 

• Lors d’une absence pour maladie : 

Vous devrez m’aviser par téléphone ou informer votre chef d’équipe 
avant 8 h 30 ou 13 h 00 si l’absence débute en après-midi. Dans 
l’éventualité où il nous serait impossible de répondre à votre appel, vous 
devrez laisser un numéro de téléphone où il nous sera possible de vous 
rejoindre ultérieurement. 

Le défaut de vous conformer à ces directives m’obligera à considérer vos 
absences comme étant sans autorisation et à prendre à votre égard les mesures 
disciplinaires appropriées. […] » 

 

[16] À partir de ce moment, M. Prévost lui remettait lors d’une absence pour maladie, 
une enveloppe scellée contenant un billet médical qu’elle transmettait aux ressources 
humaines. Elle lui demandait également de l’aviser et de soumettre ses demandes de 
vacances à l’avance et non plus le matin même. Mme Patenaude autorisait toutefois 
lesdites demandes, notant qu’il utilisait ses congés annuels pour des congés de 
maladie alors que sa banque de congés de maladie était épuisée. Suite à la remise de 
l’avertissement, elle observe toutefois une amélioration. 
[17] M. Prévost explique qu’il devait communiquer avec sa gestionnaire le matin et 
compléter un formulaire à son retour et fournir un billet médical lors d’une absence pour 
maladie. Il ajoute que tous ses congés étaient accordés. 
[18] Au cours du mois de juillet 2006, M. Prévost est à nouveau assigné chef 
d’équipe par intérim. Mme Patenaude et M. Soulières le rencontrent pour l’en informer 
et ce dernier lui dit « c’est le moment de saisir ta chance et de prouver que tu es 
capable de demeurer présent au travail ». Mme Patenaude lui rappelle qu’un chef 
d’équipe doit être présent au travail. 
[19] Une compilation des certificats médicaux faite par l’Employeur révèle que 
M. Prévost s’est absenté 17 jours (sur 54 jours d’absence) au cours de l’année 2006 en 
raison des motifs suivants : bronchite surinfectée ; douleur cervicale ; cervicalgie ; 
gastroentérite ; état grippale ; gastroentérite ; colon irritable. Et, une autre compilation 
démontre qu’il s’est absenté 71,5 jours en incluant les jours de vacances non planifiés 
ou 54 jours en excluant les jours de vacances, ce qui représente un taux d’absentéisme 
de 29 % ou 22 %. 
 
Année 2007 
[20] Vers le mois de janvier ou février 2007, Mme Patenaude constate que le 
comportement de M. Prévost se détériore. Il quitte en congé de maladie prolongé au 
mois de février 2007 et revient vers la fin d’aout 2007 en retour progressif jusqu’à la fin 
du mois d’octobre 2007. Mme Patenaude ne sait pas que le plaignant s’est absenté en 
raison d’une dépression majeure. 
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[21] À son retour de congé, Mme Patenaude le rencontre pour assurer sa réinsertion 
et qu’il puisse se mettre à jour. Ils conviennent d’une façon de faire. Mais, 
Mme Patenaude observe qu’il ne semblait pas bien aller. 
Expertise du Dr Poirier le 16 aout 2007 
[22] Par ailleurs, dans le cadre d’une expertise effectuée le 16 aout 2007, Dr Poirier 
résume l’historique médical du plaignant depuis 1995 et sur le plan psychiatrique, il 
retient : 

« Monsieur a de nombreuses absences avec des diagnostics psychiatriques et 
ce, depuis 1995. Un premier épisode dépressif majeur aurait été diagnostiqué en 
1995 avec présence d’attaques de panique. Monsieur aurait été traité à l’époque 
par un omnipraticien et on lui aurait prescrit du Prozac comme antidépresseur. 
On note par la suite de nombreuses absences (en 2000-2001), diagnostic de 
dysthymie légère, attaques de panique et agoraphobie ; une invalidité totale 
temporaire du 9 septembre 2003 au 3 novembre 2003 avec un diagnostic de 
dépression modérée. Une invalidité totale temporaire du 2 décembre 2003 au 
15 mars 2004 avec un diagnostic de trouble de l’adaptation ; une invalidité totale 
temporaire du 27 octobre 2004 au 14 février 2005 avec un diagnostic de trouble 
d’adaptation. » 

 

[23] En somme, au cours de l’année 2007, le plaignant s’est absenté du 8 février 
2007 au 24 aout 2007 en raison d’une dépression modérée et reprend progressivement 
le travail à compter du 27 aout 2007 jusqu’au 26 octobre 2007. En incluant les jours de 
vacances non planifiés, il s’est absenté 176 jours et en les excluant 164 jours, ce qui 
représente des taux d’absentéisme de 71 % et de 66 %. 
Année 2008 
[24] M. Pierre Morin est conseiller en relations professionnelles. Comme conseiller, il 
a rencontré à quelques reprises M. Prévost. Au cours du mois de janvier 2008, Il est 
interpellé dans le dossier d’invalidité de M. Prévost par Mme Hélène Patenaude, 
supérieure immédiate de M. Prévost et par M. Pierre Soulières, supérieur hiérarchique. 
[25] Le 14 février 2008, M. Prévost écrit une lettre à Mme Patenaude : 

« […] 

Objet : Situation en milieu de travail 
Madame,  

La présente a pour but de vous sensibiliser et d’attirer votre attention sur la 
situation insupportable qui affecte grandement ma santé psychologique, mon 
travail, mes revenus, ainsi que des effets « néfastes » que cela engendre. 
Situation que je vis depuis quelques années au sein de votre service et plus 
particulièrement pendant les mois qui ont suivi mon retour au travail, suite à une 
absence prolongée pour des raisons de santé. 
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Madame Patenaude, je désire tout d’abord vous exprimer en toute sincérité, les 
comportements et attitudes que je perçois de vous à mon égard et qui ont pour 
effet de m’affecter grandement dans mon intégrité psychologique. 

Comme je crois qu’il est aussi du devoir d’un gestionnaire d’offrir un milieu de 
travail sain à tous les employés et comme je veux éviter toute ambiguïté, j’ai pris 
la décision de vous faire part de la situation par écrit. 

Madame, depuis le début de votre présence dans notre service de contrôle fiscal 
et ce à titre de chef de service, vous manifester à mon égard, une attitude 
générale que je juge comme étant très méprisante et inopportune. Cette dernière 
se fait ressentir par l’intermédiaire de vote intransigeance, votre manque de 
reconnaissance réelle et « tangible » de mes compétences et expériences, ainsi 
que de mes implications au sein du groupe et ce sans oublier que vous sembler 
ignorer volontairement le fait que mon nom figure sur une liste de déclaration 
d’aptitude (LDA) de chef d’équipe, poste dont je réitère mon offre pour la ixième 
fois. Votre façon de m’ostraciser (mettre à l’écart) subtilement mais efficacement 
et de me maintenir dans une situation d’infériorité par rapport aux autres 
employés, à pour effet de m’affecter psychologiquement et me dévaloriser 
grandement au sein du groupe de travail (la pression est forte). Cette façon de 
vous comporter envers moi m’amène à m’isoler et m’inflige de grandes 
souffrances psychologiques m’amenant ainsi à m’absenter de mon travail. 

Je ressens constamment de votre part une volonté de se débarrasser de moi, 
comme si je faisais obstruction à vos plans ! Madame, cesser de me dénigrer 
(noircir) au sein du groupe. Qu’avez-vous conte moi Madame Patenaude ! Je n’ai 
jamais demandé ça à mon employeur ! 

Tout comme vous Madame Patenaude, je suis un être humain et entend être 
traité ainsi, i.e. avec dignité, respect, équité et en l’absence de toute forme de 
discrimination et ce sans que vous portiez atteinte à mon intégrité de travailleur 
qui a autant droit que vous de faire carrière au sein de l’organisation publique 
qu’est Revenu Québec. 

Votre manque de transparence et de communication, Madame, crée aussi chez 
moi, un climat austère et inquiétant. Cette situation a aussi pour effet de laissé 
place aux doutes et aux rumeurs au sein de notre groupe (c’est ce qui se produit 
actuellement), ce qui par conséquent, crée à mon avis un climat très malsain qui 
m’affecte grandement. 

Madame, je vous ai fait part à maintes reprises de mon désir de travailler et 
collaborer de façon harmonieuse avec vous, mais votre attitude générale envers 
moi fait malheureusement obstruction. 

Vous m’avez répété Madame à quelques reprises « vouloir mon bien », mais je 
ne crois pas que c’est en « frappant sur le clou » à maintes reprises et en me 
signifiant vos refus répétés, que cette « volonté » se réalisera. 

Humblement Madame Patenaude, je me considère comme un employé 
compétent, à l’écoute des autres employés et qui aime partager mon expérience 
et mes connaissances. J’ai comme vous le savez, été à plusieurs reprises, 
disponible à donner de la formation. J’aime innover et trouver des solutions aux 
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problèmes techniques ou pas, qui se présentent à moi et crois avoir un bon sens 
des communications. 

Madame, ma santé psychologique se dégrade de façon significative, laissant des 
séquelles indélébiles (ce n’est pas parce qu’on sourit au travail, que la situation 
est drôle pour autant). Ma santé ainsi que mon travail sont mes meilleurs 
actifs et je tiens à éviter une nouvelle rechute. 
Pour toutes ces raisons énumérées précédemment, je vous demande 
Madame Patenaude, de me traiter avec dignité et équité et à cesser toute 
forme de discrimination à mon égard, de sorte à protéger mon intégrité 
psychologique et physique, ainsi que mon intégrité de travailleur. 
Pour terminer Madame Patenaude, je tiens malgré tout à vous dire, que je 
reconnais vos compétences et adhère à une autorité saine dans le respect 
humain du terme, mais non à une autorité inopportune. J’adhère aussi à la 
mission de notre employeur et je lui suis loyal.  

Je crois aussi Madame, que vous êtes une personne intelligente, sensible et 
raisonnable et que vous saurez comprendre ma situation et agir de façon 
éclairée. […] » [Reproduit tel quel] 

 

[26] En lisant la lettre, Mme Patenaude fait un lien avec la déception de M. Prévost 
de ne pas avoir obtenu un poste de chef d’équipe dans le passé et qu’il lui avait signifié 
à son arrivée. Elle ressentait aussi qu’il était en détresse. M. Soulières et elle-même 
questionnent sa capacité à travailler et décident de le relever provisoirement de ses 
fonctions à compter du 20 février 2008. 
[27] Le lendemain, Mme Patenaude parle à M. Prévost et l’informe qu’il sera 
convoqué en expertise médicale. 
[28] M. Pierre Morin prend connaissance de la lettre écrite par M. Prévost et en 
discute avec Mme Patenaude et M. Soulières. Ces derniers estiment que M. Prévost ne 
va pas bien. Ils conviennent donc de le faire examiner. 
Expertise du Dr Poirier du 28 février 2008 
[29] Le Dr Roger-Michel Poirier, psychiatre, est saisi du dossier le 20 février. 
M. Morin l’informe que la lettre du 14 février constitue l’évènement déclencheur et 
soumet l’historique médical du plaignant et dont il est le seul à connaitre. Ledit dossier 
démontre que M. Prévost a vécu plusieurs épisodes dépressifs, le dernier remontant à 
2007. Dr Poirier doit donc déterminer si le plaignant est apte à travailler. Ce dernier 
l’ayant expertisé en 2007. 
[30] M. Morin souligne dans la lettre de mandat : 

« L’employé s’est absenté le 21, 22, 23 et le 27 septembre en après-midi, le 
29 novembre 2007, le 4, 16, 18, 23, 29 janvier 2008, le 1er février 2008, du 
5 février 2008 au 8 février 2008, du 12 février 2008 au 15 février 2008. L’employé 
utilise beaucoup ses vacances et à l’occasion ses maladies mais dans les faits, 
l’ensemble de toutes les absences sont en lien avec sa maladie. » 
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[31] Le 28 février 2008, Dr Poirier informe M. Morin que M. Prévost n’est pas apte au 
travail. Il recommande un arrêt complet de deux semaines et un retour progressif au 
travail. Il estime que M. Prévost a été vu juste à temps et qu’il est à son deuxième 
épisode dépressif majeur, le premier étant survenu en 2007. Dr Poirier insiste sur le fait 
que M. Prévost doit demeurer avec un traitement pharmacologique optimal sur le plan 
clinique psychiatrique au cours des deux ou trois prochaines années afin de diminuer 
les risques de rechute à court, moyen et long terme. Il recommande également que 
M. Prévost reprenne contact avec son psychologue et suive une dizaine de séances de 
psychothérapie. Enfin, Dr Poirier explique à M. Morin qu’il ne souhaite pas maintenir 
M. Prévost en invalidité trop longtemps en raison de son trouble de personnalité 
obsessionnelle et dépendante et qu’il devra faire le deuil d’un poste de chef d’équipe. 
[32] M. Morin avise Mme Patenaude que M. Prévost reprendra progressivement le 
travail à compter du 17 mars et de la séquence. Il est en retour progressif jusqu’au mois 
de mai.  
[33] Mme Patenaude n’est pas informée du diagnostic médical. Comme toujours, lors 
d’un retour au travail, elle rencontre M. Prévost. M. Prévost soutient avoir signifié à 
Mme Patenaude qu’une nomination à un poste de chef d’équipe le motiverait et elle 
l’informe que tant qu’elle sera chef du service, il ne sera pas nommé chef d’équipe. 
[34] Le 14 mars 2008, M. Prévost appelle M. Morin et l’informe qu’il rencontre son 
médecin en après-midi. M. Morin en profite pour lui demander s’il était intéressé à le 
rencontrer dans le cadre du programme de réinsertion nommé « Retour du bon pied » 
et M. Prévost acquiesce. Ledit programme vise à cerner les mesures pouvant être 
mises en place pour faciliter la réinsertion au travail. Ils conviennent de se rencontrer le 
20 mars. 
[35] Le 20 mars 2008, M. Morin rencontre M. Prévost. Ils discutent du programme. 
M. Morin le questionne sur ses absences et M. Prévost soutient s’être absenté à cause 
de Mme Patenaude et souligne qu’il connait ses droits et que l’Employeur ne peut 
l’empêcher de s’absenter quand il est malade. M. Morin lui demande de baisser le ton. Il 
perçoit de la colère. M. Morin souligne que la plupart de ses gestionnaires ont soulevé 
un problème d’absentéisme dans ses fiches d’évaluations. M. Prévost réplique « que 
c’est un complot, que la gestion l’a mis sur une « blacklist », qu’on essaie de le casser 
et qu’on ne réussira pas, qu’il connait ses droits. » M. Prévost soutient également avoir 
été tassé de son poste de chef d’équipe par intérim, par une femme plus jeune que lui 
mais expérimentée et qu’il a formée. Enfin, M. Morin reprend les recommandations du 
Dr Poirier et invite M. Prévost à se prévaloir du P.A.E. Ils conviennent aussi de se revoir 
pour faire le point. 
[36] Le 28 mars 2008, M. Morin assiste à une rencontre prévue avec M. Prévost, 
Mme Patenaude et M. Soulières. M. Morin estime que M. Prévost est passif et prend 
quelques minutes à la fin de la rencontre pour lui parler. Puis, il partage avec 
Mme Patenaude la différence d’attitude entre la semaine précédente et aujourd’hui. 
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[37] Mme Patenaude rapporte que M. Soulières dirige la rencontre. Mme Patenaude 
souligne qu’il ne veut plus entendre parler d’une nomination à un poste de chef d’équipe 
pour au moins une année car M. Prévost doit faire ses preuves et doit améliorer sa 
présence au travail. M. Soulières indique être ouvert à considérer une telle nomination 
mais rappelle que M. Prévost doit faire ses preuves. 
[38] Un mois plus tard, au cours du mois d’avril 2008, M. Morin fait un suivi auprès de 
M. Prévost et lui demande s’il a consulté un psychologue et il l’avise que non. Il lui 
demande s’il y a des points positifs ou négatifs qui mériteraient d’être discutés et 
M. Prévost n’a rien à signaler. M. Prévost soutient avoir préparé un plan et qu’il doit 
consulter un dentiste. 
[39] Le 5 mai 2008, M. Prévost rencontre M. Morin à son bureau et l’informe que ça 
va bien. Il l’avise également qu’il compte prendre une année sabbatique pour faire de la 
plongée sous-marine et se qualifier comme instructeur. M. Morin n’entend plus parler de 
M. Prévost. 
[40] Mme Patenaude observe peu d’amélioration. Elle rapporte qu’au cours du mois 
de juin 2008, M. Prévost s’absente beaucoup et il lui soumet une demande pour un 
congé de traitement différé s’étalant du 28 juillet 2008 au 27 janvier 2009. Elle lui 
accorde. 
[41] Dans les faits, M. Prévost s’absente 9 jrs en avril, 3,5 jrs en mai et 11 jrs en juin.4 
[42] M. Prévost prend un congé de traitement différé de six mois qui débute le 
28 juillet et revient le 28 janvier 2009. Mme Patenaude le rencontre à son retour et 
M. Prévost lui dit être content de revenir au travail et de revoir ses collègues de travail. 
M. Prévost affirme qu’il était bien pendant son congé, étant détaché de son travail. 
[43] M. Prévost s’absente du mois de janvier au mois de juillet 2008 inclusivement, 
68 jours en incluant les jours de vacances (dont un congé de 10 jrs continus sur 25 jrs) 
et 43 jours en les excluant, ce qui représente en pourcentage un taux d’absentéisme 
annuel de 27 % et 17 %. Ajusté à la période travaillée soit en excluant le congé à 
traitement différé, lesdits taux passent respectivement à 47 % et 29 %. 
 
Année 2009 
Retour au travail (28 janvier 2009) 
[44] Le 2 février 2009, M. Prévost s’absente de son travail toute la journée. Le 
4 février, Mme Patenaude quitte en vacances pour trois semaines. Elle revient le 
23 février et apprend que M. Prévost s’est absenté huit jours et demi pendant ses 
vacances. Elle précise aussi que depuis son retour au travail le 28 janvier, M. Prévost 
s’est absenté neuf jours et demi dont sept jours et demi ont été puisés dans sa banque 
de maladie et deux jours dans sa banque de vacances. 

                                            
4  En incluant les congés de vacances non planifiés et de courte durée. 
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[45] Questionné par son procureur sur les motifs d’absence des congés pris au cours 
du mois de février 2009, M. Prévost ne peut répondre n’ayant plus de souvenir. Il ajoute 
que les congés ont été autorisés en jours de maladie ou de vacances. 
[46] Au cours de l’après-midi du 23 février 2009, M. Prévost vient parler à 
Mme Patenaude et elle sent une odeur d’alcool. Elle n’est pas certaine qu’il est bien. Il 
s’absente le 24 et le 25 février. Mme Patenaude doute qu’il est apte à travailler. 
[47] Mme Patenaude communique avec M. Morin pour l’informer que depuis son 
retour au travail, M. Prévost s’absente beaucoup. Ils ne s’expliquent pas son 
comportement alors qu’il revient d’un long congé et elle lui signale que M. Prévost sent 
l’alcool. Ils décident donc de lui faire passer un test de dépistage d’alcool. 
Examen du 26 février 2009 
[48] Le 26 février, Mme Patenaude avise par écrit M. Prévost qu’il doit se rendre à 
une clinique pour subir une expertise médicale à 11 h 45. Mme Patenaude dépose la 
lettre sur laquelle, il est noté « EN MAINS PROPRES ». 
[49] M. Prévost affirme que vers 11 h Mme Patenaude vient le voir et lui demande de 
se rendre dans une petite salle où se trouve M. Soulières. Ils lui remettent la lettre avec 
un billet de taxi. Il demande la raison de l’examen et M. Soulières lui dit : « Tu vas là et 
ils vont t’expliquer ». Il se rend à la clinique et attend. Une infirmière l’interroge au sujet 
de sa consommation d’alcool et de drogues. Il panique. Elle prend une prise de sang et 
une analyse d’urine et il retourne chez lui. Il précise que l’infirmière a eu de la difficulté à 
trouver une veine et qu’il est resté avec une ecchymose au bras droit. Il est donc allé 
voir le lendemain le médecin. Ce dernier lui prescrit un arrêt de travail du 2 mars au 9 
mars. Il affirme aussi que Mme Patenaude lui a dit de retourner chez lui et de revenir le 
9 mars. Enfin, sur les conseils du médecin, il a fait une demande à la CSST qui a été 
acceptée. 
[50] Le 27 février, Mme Patenaude affirme qu’elle rencontre M. Prévost en présence 
de Mme Pagé et lui explique le contexte ayant conduit à lui faire passer un dépistage 
d’alcool. Mme Pagé lui rappelle qu’en l’absence de problèmes de santé, il doit se 
présenter au travail. Mme Patenaude lui rappelle à nouveau, qu’il n’est pas supposé 
prendre ses vacances par anticipation et l’informe que sa banque de vacances est 
épuisée. Mme Patenaude l’avise également qu’elle ne lui accordera plus de journées de 
vacances par anticipation. 
[51] M. Morin relate que M. Prévost se présente à l’examen. Les résultats sont 
négatifs et par la suite, il s’absente une semaine en CSST. L’Employeur reçoit un billet 
médical l’avisant que M. Prévost ne peut travailler ayant un bleu sur un bras. M. Morin 
communique avec l’infirmière de la clinique qui a pris la prise de sang pour voir si 
quelque chose de particulier s’était produit et elle lui dit que non. 
Avertissement du 10 mars 2009 
[52] M. Morin conseille Mme Patenaude et ils décident de lui remettre un avis afin de 
le conscientiser sur ses absences. Le jour de son retour au travail, le 10 mars, 
l’avertissement lui est remis : 

AZ-50996413



2013-8448  PAGE : 12 
 

 

« […] 

À la suite d’un relevé de vos absences en maladie depuis le 28 janvier 2009, j’ai 
constaté que vous vous êtes absenté environ 12 jours. 

Considérant que vos absences affectent les activités de l’unité administrative, je 
me dois de vérifier si vos absences en maladie répondent à la définition d’une 
invalidité au sens des conditions de travail qui vous régissent. Ainsi conformé-
ment à l’article 9-38.25, je vous demande de me produire dorénavant un certificat 
médical avec diagnostic pathologique lors de toute absence en maladie. 

Le certificat médical que vous me produirez pourra être soumis aux autorités 
médicales concernées afin de vérifier si votre absence répond à la définition 
d’une invalidité au sens de l’article 9-38.03. 

De plus, je vous informe que toute absence en maladie pourra faire l’objet d’une 
expertise médicale chez un médecin choisi par Revenu Québec, et ce, afin 
d’obtenir des renseignements supplémentaires sur le motif et la durée de votre 
absence. 

Enfin, je profite de l’occasion pour vous donner les directives auxquelles vous 
devrez dorénavant vous conformer : 

• Lors d’un congé pour vacances, heures supplémentaires compensées ou 
autre congé avec ou sans traitement : 

Vous devez présenter un permis d’absence, pour autorisation, dans la 
journée ou les journées précédant cette absence ; 

• Lors d’une absence pour maladie : 

Vous devrez m’aviser par téléphone ou informer votre chef d’équipe 
avant 8 h 30 ou 13 h 00 si l’absence débute en après-midi. Dans 
l’éventualité où il nous serait impossible de répondre à votre appel, vous 
devrez laisser un numéro de téléphone où il nous sera possible de vous 
rejoindre ultérieurement. 

Le défaut de vous conformer à ces directives m’obligera à considérer vos 
absences comme étant sans autorisation et à prendre à votre égard les mesures 
disciplinaires appropriées. […] » 

 

[53] Le 10 mars 2009, Mme Patenaude et Mme Pagé rencontrent M. Prévost. Elles 
savent qu’il est apte à travailler et lui remet l’avertissement. Elles expliquent les 
consignes écrites dans l’avis. Elles lui déposent également quatre attentes détaillées et 
écrites. M. Prévost signe et reconnait en avoir pris connaissance. Lesdites attentes 
concernent toutes son rendement au travail et s’appliquent du 1er mars au 31 mai 2009. 
[54] Mme Patenaude explique que M. Prévost avait l’habitude de remettre les 
dossiers le 59e jour et le chef d’équipe n’avait pas le temps de réviser, le délai étant de 
60 jours. Les résultats de l’équipe étaient également affectés. Autrement, M. Prévost 
plaçait le dossier en vérification et le chef d’équipe devait demander le dossier. 
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[55] Le 26 mars, Mme Patenaude reçoit un grief de violence et de harcèlement 
psychologique au travail. L’évènement déclencheur est daté du 26 février 2009, soit le 
jour où M. Prévost a été envoyé en expertise médicale. 
[56] Au début du mois d’avril, Mme Patenaude relate qu’elle rencontre M. Prévost en 
présence de Mme Pagé. Cette dernière voulait des détails sur les allégations de 
harcèlement psychologique. M. Prévost les informe qu’il doit rencontrer son Syndicat et 
n’ayant pas de détails, Mme Patenaude et Mme Pagé ne font plus rien. 
[57] Le 28 avril 2009, M. Prévost s’absente. Mme Patenaude relate qu’il avait une 
infection à un œil. Puis, vers 15 h 30, il rentre au bureau avec le billet médical. 
Mme Patenaude est surprise de le voir entrer au travail à cette heure-là. Il réplique 
« Oui, on est en fin de mois ». Elle ajoute que M. Prévost rattrapait son temps en fin de 
mois afin de ne pas dépasser le débit horaire de sept heures. Enfin, Mme Patenaude 
envoie le billet médical aux ressources humaines avec un permis d’absence. 
[58] De son côté, M. Morin soutient que le billet médical qu’il reçoit ne contient aucun 
diagnostic. Mme Patenaude est informée de la situation et doit rédiger en conséquence 
un avertissement et doit couper le salaire de M. Prévost (six heures). Elle est informée 
qu’un autre grief a été logé mais ignore le contenu. 
[59] M. Morin soutient également que M. Prévost dépose par la suite un grief de 
harcèlement psychologique qui est transféré à l’équipe chargée de traiter ces plaintes, 
en l’occurrence à M. Xavier Bourgeois. Une plainte est également logée auprès de la 
Commission des relations du travail. Le tout sera réglé par transaction en novembre 
2009. 
[60] Mme Patenaude rapporte que le 2 juin 2009, M. Prévost dépose une demande 
de permis de vacances pour la journée même sur son bureau et lorsqu’elle arrive au 
bureau, il est parti. M. Prévost a donc quitté avant même d’être autorisé. Puis, elle 
reçoit une plainte logée auprès de la Commission des relations du travail à l’égard de la 
coupure de salaire de six heures. 
Absence du 30 juin au 28 aout 2009 
[61] Le 30 juin 2009, M. Prévost s’absente du travail et envoie un billet médical sans 
diagnostic. Le 8 juillet 2009, M. Sébastien Vertefeuille, de la direction de la paie et des 
avantages sociaux écrit une lettre à M. Prévost. Il l’avise qu’au soutien de son absence 
remontant au 30 juin 2009, il a soumis un billet médical incomplet et lui demande en 
conséquence de faire compléter par son médecin traitant un rapport médical d’invalidité 
joint à la lettre. M. Prévost ne répond pas. 
[62] Le 13 juillet, Mme Patenaude lui écrit une autre lettre : 

 « […] 

Dans le cadre du suivi de votre dossier d’invalidité par Monsieur Joël 
Archambault de la Direction du conseil et du soutien à la gestion et suivant ses 
recommandations, le certificat médical que vous avez soumis pour justifier votre 
absence du travail depuis le 3 juillet, ne comporte aucun diagnostic. 
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Afin de justifier votre absence et dans le but d’obtenir un diagnostic précis et 
détaillé, veuillez signer le « Rapport médical d’invalidité » ci-joint, le faire remplir 
par votre médecin traitant et le retourner, à l’attention de Monsieur Joël 
Archambault, d’ici 10 jours. » 

 

[63] M. Prévost ne répond pas à la deuxième demande. 
[64] Le vendredi 23 juillet, M. Morin l’appelle et le rejoint. M. Prévost l’avise qu’il va 
bien, qu’il n’a pas de billet médical et lui dit « vous me poussez à bout et je vais 
démissionner ». M. Morin lui dit que ce n’est pas nécessaire. M. Prévost lui dit qu’il ne 
peut payer son loyer et M. Morin l’avise qu’il va essayer de faire émettre une paie pour 
le dépanner. Il communique avec Mme Pagé qui accepte d’émettre un chèque de 
prestation d’invalidité sans billet médical. M. Vertefeuille prépare un chèque à la main et 
M. Morin rappelle M. Prévost pour l’informer qu’il peut passer prendre un chèque à 
compter de midi. M. Prévost prend possession du chèque le mardi suivant. 
[65] Le 23 juillet, M. Morin écrit une lettre à M. Prévost et l’envoie par courrier 
recommandé. Il lui rappelle qu’il est absent depuis le 30 juin et que l’Employeur n’a 
aucune information permettant d’apprécier son état. Il lui rappelle qu’il doit fournir les 
documents médicaux nécessaires à l’analyse de la situation. Il lui souligne que 
l’Employeur a accepté malgré tout de lui émettre un chèque pour des raisons 
humanitaires. Il lui donne jusqu’au 30 juillet. Il communique également avec le 
représentant syndical M. Dionne et l’informe de la situation. 
[66] Le 4 août 2009, M. Morin confirme par écrit la réception du billet médical émis 
par son médecin traitant le 29 juillet et que la demande d’absence pour invalidité du 
30 juin au 28 août inclusivement est autorisée. 
[67] Le 2 septembre 2009, Dr Wasfi, médecin traitant du plaignant maintient le dia-
gnostic de dépression majeure et prescrit en conséquence un arrêt de travail complet et 
souligne que lors de la prochaine visite, un retour progressif au travail sera considéré. 
Expertise du Dr Poirier du 20 octobre 2009 
[68] Le 5 octobre 2009, M. Morin demande au Dr Poirier d’examiner à nouveau le 
plaignant. Il décrit au mandat l’historique des absences du plaignant et des derniers 
évènements survenus au cours de la dernière année. Il souligne : 

« Depuis plusieurs années, nous observons toujours le même scénario chez 
M. Prévost. Il travaille quelques mois, et s’absente en maladie de façon 
sporadique. Ensuite, lorsqu’il a épuisé ses banques de journées de maladie et de 
vacances, il s’absente en invalidité pour une longue période. Il a toujours le 
même discours lyrique : l’employeur est responsable de tous ses maux.  

M. Prévost s’absente en invalidité à chaque année depuis 2003. Son taux 
d’absentéisme des sept (7) dernières années est en moyenne de 42.3%. Depuis 
son retour au travail en février 2009, monsieur Prévost, s’est absenté à chaque 
mois sauf en mars. […] » 
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Rencontre d’expertise avec Dr Poirier 
[69] M. Morin souligne les observations notées par Dr Wasfi au billet médical tout en 
questionnant lesdits propos : 

« Nous notons que le Dr Wasfi parle de surcharge de travail. Or, les 
gestionnaires nous confirment que M. Prévost n’a subi aucune surcharge de 
travail depuis son retour. Les gestionnaires lui ont remis des attentes précises 
concernant son travail, mais sans plus. Ils observent que la moindre petite chose 
qui se présente dans son environnement le fait vacillé et il s’absente en 
maladie. » 

 

[70] Le 20 octobre 2009, Dr Poirier rencontre le plaignant et rédige le même jour son 
rapport. A la rubrique « suivi de la situation », Dr Poirrier souligne que le plaignant n’a 
pas apprécié l’avertissement daté du 10 mars 2009 et que personne ne l’empêchera de 
s’absenter pour maladie. Puis, il résume les propos du plaignant ainsi : 

« Monsieur précise que son absence actuelle est essentiellement en lien avec 
ses conditions de travail et le climat vécu au travail. Il ne rapporte pas de 
facteurs précipitant dans sa vie personnelle. Il mentionne qu’il y a un conflit avec 
sa supérieure immédiate, présent depuis longtemps et que, depuis son retour au 
travail à la fin janvier 2009, la situation ne s’est pas améliorée. Monsieur précise 
qu’il avait des ambitions professionnelles, mais qu’il a été progressivement mis 
de côté. Il rapporte que ses conditions de travail et le climat de travail l’affectent 
psychologiquement. Il mentionne que cette situation crée chez lui un malaise, 
une augmentation de son anxiété. Par ailleurs, il précise qu’à l’extérieur du 
travail, il est fonctionnel. C’est au travail que les problèmes se posent selon ses 
dires. Monsieur convient qu’il a présenté beaucoup d’absentéisme au travail qu’il 
considère lui-même en lien avec les tensions vécues au travail.  

[…] 

Dans sa perception, Monsieur croit que son milieu de travail est à 75% 
responsables de ce qu’il vit, lui-même précise qu’il serait responsable à 30%. 

Questionné à savoir ce qui pourrait aider sa situation, Monsieur souhaite être 
transféré à ses conditions, à savoir qu’il puisse rester à Montréal, qu’il puisse 
être transféré à la cotisation impôt des particuliers et qu’il ne soit plus en contact 
avec son équipe de gestionnaires actuels. Monsieur se dit tout à fait ouvert à une 
rencontre administrative pour solutionner de façon permanente la situation vécue 
au travail. Il se dit ouvert au dialogue. » 

 

[71] Dr Poirier diagnostique un trouble d’anxiété généralisée et recommande un 
retour progressif au travail à compter du 20 octobre et plusieurs mesures dont une 
psychothérapie et les suivantes: 

«  […] 

2-  Suite à l’évaluation clinique de ce jour et à l’étude du dossier, il apparaît que 
le taux d’absentéisme des 7 dernières années soit, entre autres, en lien avec un 
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certain niveau de conduite d’évitement par rapport aux tensions vécues sur le 
plan interpersonnel au travail. Monsieur présente un trouble d’anxiété 
généralisée qui paraît être exacerbée par moment dans le contexte de la 
situation précitée. Le facteur de nature administratif apparaît prépondérant. Dans 
ce contexte, on doit envisager des solutions de nature administrative, Monsieur 
se dit ouvert à ce processus. Dans ce contexte, où il pourrait y avoir diminution 
des tensions interpersonnelles au travail, Monsieur serait en mesure de fournir 
une prestation de travail de façon régulière et continue. 

3-  Le pronostic demeure réservé considérant un certain manque d’autocritique 
de la part de Monsieur. À titre d’exemple, il n’a pas jugé bon jusqu’à présent de 
consulter à nouveau le programme d’Aide aux employés. Ce manque 
d’autocritique peut avoir une influence sur le pourcentage de rechute à court et 
moyen terme.  

[…] 

13- Tel que mentionné précédemment, je crois que le dialogue et la 
communication doivent être privilégiés dans cette situation pour améliorer le 
rendement et le fonctionnement de cet employé. Si cela s’avère trop difficile au 
niveau du fonctionnement administratif, on doit sérieusement envisager la 
possibilité d’un transfert dans un autre service. » 

 

[72] En raison d’un rapport manquant, Mme Patenaude explique que le plaignant 
reprend le travail progressivement le 9 novembre au lieu du 20 octobre et reprend le 
travail à temps complet le 18 décembre.  
[73] Ainsi au cours de l’année 2009, M. Prévost s’est absenté 92,60 jours en incluant 
ses jours de vacances non planifiés et 86,10 jours en les excluant ce qui représente des 
taux d’absentéisme de 37 % ou 35 %. 
[74] M. Pierre Morin avise les gestionnaires que Dr Poirier recommande un transfert. 
Mme Pagé entame des démarches à cet effet. Une relance à la direction est faite au 
cours du mois de janvier 2010. Le transfert est planifié pour le 15 février et au cours des 
premiers jours, il vérifie auprès de M. Gauvin et tout semble O.K. 
 
 
Année 2010 
Transfert de M. Prévost (15 février 2010) 
[75] Mme Patenaude explique qu’elle avait demandé à M. Prévost de mettre ses 
dossiers à jour. Il en avait une vingtaine. Le dernier jour, vers 18 h, M. Prévost l’informe 
qu’il n’y arrive pas. Elle le questionne et prend des notes et ajoute qu’il y avait des 
Post-it partout et que ce n’était pas évident de reprendre les dossiers.  
[76] Par la suite, elle examine les dossiers avant de les distribuer. Elle constate que 
ces dossiers n’étaient pas à jour. Il ne tenait pas la feuille de suivi. Les dossiers ont été 
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mis à jour en temps supplémentaire. Et, Mme Patenaude explique que les techniciens 
ont des barèmes et il est démotivant pour ces derniers de recevoir de tels dossiers, car 
leur moyenne en est affectée. Elle précise aussi qu’il était assigné à des dossiers 
simples à analyser notamment en raison de ses absences. Mme Patenaude souligne 
également que M. Prévost était un très bon formateur et qu’elle lui donnait des mandats 
de formation tout en devant ajuster les sessions de formation en fonction de ses 
absences. Elle l’avait nommé agent de liaison avec le fédéral mais qu’elle a dû le retirer 
de cette fonction en raison de ses absences. Puis, elle ajoute que Revenu Québec a 
perdu une année, le dossier traité par M. Prévost étant prescrit. 
[77] Mme Patenaude précise qu’il était difficile d’évaluer M. Prévost alors qu’il était 
soit absent ou en retour progressif. Elle l’a cependant évalué avant son départ et ce du 
1 mars 2009 au 31 mai 2009. Elle lui a remis l’évaluation et il lui a demandé de changer 
de petites choses et elle a accepté et elle lui a fait parvenir l’évaluation par courrier 
interne. Enfin, elle a choisi de ne pas parler de son taux d’absentéisme. L’évaluation ne 
porte donc que sur son rendement. En contre-interrogatoire, Mme Patenaude confirme 
avoir tenu compte des attentes signifiées au mois de mars. 
[78] De son côté, M. Prévost affirme que Mme Patenaude a modifié seule l’évaluation 
et qu’il a pris connaissance de la version corrigée le 31 mars sur son bureau. 
[79] M. Rémi Gauvin rencontre pour la première fois M. Prévost le 15 février 2010. 
Ce dernier vient d’être transféré au Service du contrôle fiscal B – Montréal-Centre et 
dont il est responsable comme chef de service. Depuis, il a été promu en mars 2010 au 
poste de directeur de la Direction du contrôle fiscal de Montréal. 
[80] Le 15 février 2010, M. Gauvin accueille le plaignant à 9 h et passe deux heures 
avec lui. M. Gauvin lui demande de décrire son parcours au ministère du Revenu et 
note que les propos tenus par M. Prévost sont plutôt négatifs. M. Prévost critique ses 
gestionnaires et en particulier Mme Hélène Patenaude. Il signifie être déçue de ne pas 
avoir été nommé chef d’équipe et s’estime lésé dans l’exercice de ses droits notamment 
à l’égard des absences. Devant la teneur des propos exprimés par M. Prévost, 
M. Gauvin l’arrête et précise que le transfert permet un « nouveau départ » et qu’il 
serait intéressant de commencer sur des bases nouvelles. M. Gauvin lui décrit 
l’environnement de travail qui est réputé comme étant plutôt agréable. Il lui parle du 
chef d’équipe qui détient 35 années d’expérience et partage la fierté qu’il éprouve 
lorsqu’il parle de l’équipe dont il est responsable. Enfin, M. Gauvin souligne que 
l’ambiance de travail est bonne et qu’il s’attend à ce que M. Prévost offre une prestation 
de travail régulière. M. Gauvin note toutefois que M. Prévost semble réticent. M. Gauvin 
présente M. Prévost à l’équipe chargée du traitement des pertes de placement en 
entreprise. 
[81] Après la rencontre et les présentations, M. Prévost se rend à son poste de travail 
mais constate que se effets personnels ne sont pas arrivés ni ses manuels. Il n’avait 
rien à faire. M. Gauvin lui confie donc des petits dossiers d’échanges de 
renseignements. 
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[82] Dans les jours suivants son arrivée, M. Gauvin s’enquiert de son intégration et 
M. Prévost semble heureux. M. Gauvin ajoute qu’il n’était pas inquiet quant au volet 
apprentissage, estimant que M. Prévost joignait la meilleure équipe de son service. 
[83] M. Prévost souligne ne pas avoir reçu de formation à son arrivée. Il précise 
également qu’il était au maximum de l’échelle salariale. 
[84] Le vendredi 19 février 2010, M. Prévost laisse un message vers 7 h sur la boite 
vocale de M. Gauvin afin de l’aviser qu’il était malade et ne rentrerait pas au travail. 
M. Gauvin se dit dérangé par cet appel puisque le plaignant semblait très bien la veille. 
M. Prévost affirme qu’il s’est absenté en raison d’un problème gastrique et qu’il a dû 
rester au lit. Il ajoute que la journée de congé a été autorisée et qu’à son arrivée, 
M. Gauvin n’a pas discuté de la question des absences alors il a fait comme toujours. 
[85] Sachant que M, Prévost avait un fort taux d’absentéisme qu’il qualifie de 
« chronique », M. Gauvin convoque M. Prévost en rencontre le 23 février 2010 afin de 
discuter de la dernière absence. M. Gauvin réitère ses attentes en assiduité et note que 
M. Prévost avait avec lui un exemplaire de la convention collective. M. Gauvin voulait 
que M. Prévost s’intègre et se responsabilise. M. Prévost rétorque « ce n’est pas de vos 
affaires si je m’absente, avec Hélène Patenaude c’était l’enfer et je ne veux pas revivre 
ces éléments-là ». M. Gauvin comprend que M. Prévost ne voulait pas rendre des 
comptes sur ses absences. Enfin, l’entretien dure environ deux heures.  
[86] M. Prévost prétend que la rencontre a duré une heure et que M. Gauvin l’a 
questionné sur son absence, s’il était vraiment malade et lui a dit «  quand on est 
malade, on est malade ». Et, il lui dit qu’il ne veut pas retourner au dossier de 
Mme Patenaude et enchaine en lui parlant de ses enfants et qu’il ne veut pas de 
problèmes. M. Prévost ne comprend pas pourquoi il parle de ses enfants. 
[87] M. Gauvin note que M. Prévost travaille 12 jours continus, soit du 22 février au 
11 mars 2010. Puis, M. Prévost s’absente 14 fois sur 24 jours ouvrables soit du 12 mars 
au 16 avril 2010 inclusivement. M. Gauvin dépose au soutien de ses constats, un 
tableau résumant lesdites absences. Il ajoute que le 7 avril, M. Prévost laisse un 
message sur sa boite vocale pour l’aviser qu’il ne rentrera pas au travail et invoque être 
malade mais demande un permis d’absence « vacances ». M. Prévost fait la même 
chose le 9 et le 12 avril 2010. Tout en référant à ladite compilation, M. Gauvin observe 
que le plaignant se présente au travail un jour sur deux. Par ailleurs, M. Gauvin 
reconnait que le 6 et le 7 avril ont été ajoutés comme jours fériés alors qu’il n’était pas 
au courant. M. Gauvin est perplexe. Il observe un taux d’absentéisme qu’il qualifie élevé 
et note des incohérences, comme lorsque le plaignant s’absente une journée en 
vacances alors qu’il devait suivre une formation. 
[88] Autrement, entre le 15 février et le 16 avril, M. Gauvin autorise les absences de 
M. Prévost, ne voulant pas le punir et souhaitant qu’il s’intègre au sein de l’équipe. En 
contre-interrogatoire, M. Gauvin reconnait qu’à une reprise M. Prévost est venu le voir 
au cours du mois de mars pour lui signifier qu’il avait une douleur au pied et il est allé à 
la clinique et n’a plus entendu parler de cette condition. 
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[89] M. Prévost affirme que vers la mi-mars, il a dû s’absenter car son pied était enflé 
et qu’il ne pouvait attacher sa chaussure. Il a donc demandé le numéro de téléphone de 
la clinique du Complexe Desjardins. Il a pris rendez-vous en après-midi. Il avise 
M. Gauvin qui ne le regarde pas. Il lui dit « ça fait mal, ça gonfle ». M. Gauvin ne lui 
répond pas vraiment. Le médecin lui prescrit de la cortisone et des anti-inflammatoires 
et lui conseille de ne pas mettre de pression sur son pied. Il retourne chez lui et rentre 
au travail le lendemain. Il précise que son absence a été autorisée. 
[90] M. Prévost prétend que M. Gauvin lui refuse un permis d’absence pour les 
journées des 23 et 24 mars 2010 et qu’il a été coupé en conséquence. Il a donc logé un 
grief pour réclamer la perte de traitement le 16 juin 2010. Il affirme avoir appelé 
M. Matte, ayant une hémorragie et ne réussit pas à lui parler. M. Matte le rappelle et lui 
dit que tout est ok, de se présenter le lundi au travail. Puis, M. Prévost se ravise et 
précise ne plus se rappeler de la raison de son absence les 23 et 24 mars 2010. 
[91] M. Gauvin dépose en preuve un tableau comparatif des absences du plaignant 
et des autres employés de l’équipe pour les mois de février, mars, avril et mai 2010.  
[92] M. Gauvin convoque donc le plaignant le 13 avril 2010 à une rencontre pour le 
lendemain. Toutefois, M. Prévost quitte le travail plus tôt à 14 h 15 et s’absente du 
travail les deux jours suivants. M. Gauvin souhaitait sensibiliser le plaignant aux 
conséquences de son comportement pour les contribuables et l’équipe. M. Gauvin 
estime également qu’il devait protéger l’équipe.  
[93] M. Prévost soutient que le 13 avril, M. Gauvin, un peu après une heure de 
l’après-midi passe près de lui et il tente de le saluer. Ils sont sur la place publique du 
Complexe Desjardins. M. Gauvin passe tout droit et puis il entend sur un ton autoritaire 
«  M. Prévost ». Il est surpris. M. Gauvin lui demande s’il a reçu son courriel et il lui dit 
que non. Il l’informe qu’il veut le rencontrer le lendemain. M. Prévost se sent en état de 
panique, retourne à son poste de travail et ne réussit pas à se concentrer. Il avise la 
secrétaire, qu’il ne peut rester au travail et remplit un formulaire qu’il remet au chef 
d’équipe. Il retourne à son ordinateur et voit le courriel. Il reste chez lui deux jours. Le 
vendredi, M. Gauvin l’appelle et l’avise de rester chez lui et que les ressources 
humaines allaient communiquer avec lui. 
[94] M. Gauvin explique que les absences répétées du plaignant affecte l’équipe, car 
lorsqu’un avis est émis par le ministère du Revenu, les contribuables appellent et ils 
n’apprécient pas tomber sur des boites vocales. Les chefs d’équipe doivent donc 
prendre la relève et redistribuer le dossier. 
[95] M. Gauvin consulte donc un conseiller aux relations du travail, M. Morin et ils 
conviennent de demander une expertise médicale. Le 16 avril 2010, M. Gauvin laisse 
un message au plaignant et l’avise de demeurer chez lui puisqu’il sera convoqué en 
expertise médicale. À ce moment, le plaignant est absent du travail depuis l’après-midi 
du 13 avril. 
[96] M. Prévost relate qu’il appelle M. Gauvin au cours de la semaine suivant l’appel 
du 16 avril et ce dernier l’avise d’attendre des nouvelles des ressources humaines et 
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M. Joël Archambault l’appelle pour l’informer qu’il va recevoir une lettre et qu’il devra 
rencontrer Dr Poirier. 
Expertise du Dr Poirier du 11 mai 2010 
[97] Le 19 avril 2010, M. Gauvin avise par lettre le plaignant que l’Employeur désire 
obtenir de l’information complémentaire sur son état de santé afin de statuer sur le 
traitement de son dossier d’invalidité. M. Prévost est donc convoqué à une expertise 
médicale le 11 mai 2010. M. Gauvin souligne que le dossier médical est géré 
confidentiellement par M. Pierre Morin aux ressources humaines. 
[98] Le 29 avril, M. Morin mandate Dr Poirier pour effectuer une autre expertise. Il 
résume la situation actuelle auprès du Dr Poirier comme suit : 

« Suite à votre expertise médicale du 20 octobre 2009, nous avons suivi vos 
recommandations. Nous avons réglé l’ensemble de ses litiges avec l’employeur 
et le 15 février 2010, nous avons transféré monsieur Prévost auprès d’un 
nouveau gestionnaire, et d’une équipe dynamique où il peut relever de nouveaux 
défis. D’ailleurs, M. Prévost se disait heureux de changer de secteur de travail. 
Son nouveau gestionnaire a favorisé le dialogue et la communication. Or, depuis 
son arrivée dans ce service, nous observons la même attitude et le même 
comportement chez M. Prévost que lors des invalidités antérieures. Il s’est 
absenté à 15 occasions depuis le 15 février. (Nous vous soulignons que la 
convention collective fixant les conditions de travail de M. Prévost accorde à un 
employé un maximum de 12 jours de congé de maladie annuellement). […] 

Il jongle avec ses jours de maladie et de vacances pour justifier ses absences. 
Normalement, les jours de vacances doivent être planifiés et pré-autorisés par le 
gestionnaire. Curieusement, ses absences se manifestent souvent un vendredi 
ou un lundi ou encore suite à un long congé (vacances de Pâques). Bref, il a 
rarement effectué une semaine complète de travail depuis son arrivée dans son 
nouveau service. Récemment, son gestionnaire qui est devenu Directeur de la 
Direction du contrôle fiscal, a voulu le rencontrer à deux reprises et à chacune 
des occasions M. Prévost s’est déclaré malade. Le 16 avril, suite à une nouvelle 
absence en maladie, son gestionnaire lui a téléphoné pour lui dire de rester chez 
lui et qu’il serait convoqué à la présente expertise médicale. À noter que 
M. Prévost n’a pas fourni de billet médical pour justifier ses absences en 
maladie. 

Les impacts de ses absences sont très importants pour les contribuables. Nous 
sommes actuellement en pleine période de pointe. Les contribuables sont en 
colère. Ils n’ont pas de réponse de l’évolution de leur déclaration de revenu. 
Revenu Québec, a même téléphoné en Allemagne pour rejoindre un 
contribuable mécontent du traitement de son dossier et inquiet des résultats. 
L’équipe a dû reprendre tous les dossiers traités par M. Prévost depuis trois 
mois. 

[…] 

On doit se rendre à l’évidence, depuis les sept dernières années, toutes les 
tentatives de conciliation et les solutions apportées par la gestion pour aider 
monsieur Serge Prévost ont été des échecs. Tous les accommodements et les 
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nombreux retours progressifs au travail qu’il a bénéficié au fil des années se sont 
soldés par des rechutes. » 

 

[99] Le 11 mai 2010, Dr Poirier examine le plaignant et rédige son rapport le même 
jour. Dr Poirier résume les recommandations émises lors de la dernière évaluation faite 
sept mois avant ainsi que celui remis par M. Morin. Il note quant au suivi 
psychologique : 

« Depuis notre dernière rencontre d’expertise le 20 octobre 2009, Monsieur n’a 
pas cru bon de donner suite à la recommandation de rencontrer un psychologue 
du programme d’Aide aux employés, contrairement à ce qu’il avait mentionné en 
entrevue à ce moment. Il précise aujourd’hui qu’il n’en voyait plus la nécessité ni 
le besoin. Son dernier rendez-vous avec le Dr Wasfi aurait eu lieu en février 
2010 et il n’y a pas d’autre rendez-vous de fixé actuellement.  » 

 

[100] Quant au travail, Dr Poirier rapporte ainsi la version du plaignant : 
« Dès le début de l’entrevue, monsieur me parle de son ancienne gestionnaire 
qui lui a fourni une fiche de notation, erronée selon ses dires, juste avant son 
transfert le 15 février 2010. Monsieur précise que cette fiche de notation est 
négative à son égard, expliquant qu’on y mentionne qu’il ne suit pas les 
directives, qu’il est trop souvent à la limite du temps alloué pour remettre ses 
dossiers traités et qu’il a été à ce niveau sous-évalué.  Monsieur précise qu’on a 
consulté à peine 20 dossiers qu’il a traités pour se faire une opinion qui, selon lui, 
n’est pas significative. Par ailleurs, depuis son transfert en date du 15 février 
2010, Monsieur précise qu’il est tout à fait satisfait de son équipe de travail qu’il 
considère comme sympathique, apprécie son lieu de travail, de même que 
l’attitude de son supérieur immédiat. Ainsi, Monsieur ne rapporte actuellement 
aucun problème dans son milieu de travail depuis son transfert en date du 
15 février 2010. Pour légitimer ses 15 absences entre le 15 février 2010 et le 
16 avril 2010, Monsieur légitimera qu’il a eu des problèmes gastriques pour une 
absence, qu’il a eu une foulure à une cheville pour une autre absence. Monsieur 
précise qu’il n’a par ailleurs pas fourni de billet médical. Pour les 13 autres 
absences, Monsieur précise qu’il a pris des journées de vacances mais qu’à ce 
niveau, il n’avait pas d’entente formelle avec son employeur, Monsieur précise 
qu’il fut très surpris que son gestionnaires le retourne chez lui, suite à son 
absence du 16 avril 2010, en attendant d’être évalué en expertise aujourd’hui. » 

 

[101] Dr Poirier recommande notamment : 
« […] 

2- Monsieur est en mesure de fournir une prestation de travail normale, régulière 
et continue. Il ne présente pas actuellement une condition médicale 
psychiatrique pouvant légitimer un écart de conduite au travail ou encore une 
absence du travail de façon continue ou de façon aléatoire. 
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3- Le pronostic demeure réservé, considérant le manque d’autocritique de sa 
part ; malgré le fait que lors de notre dernière rencontre en octobre 2009, il 
mentionnait qu’il consulterait le programme d’Aide aux employés, Monsieur n’a 
rien fait à ce niveau. Aujourd’hui en entrevue, il mentionne à nouveau qu’il va 
contacter le programme d’Aide aux employés pour recevoir de l’aide. 

4- Monsieur Prévost doit être actuellement considéré apte au travail à temps 
complet en date de l’examen clinique d’aujourd’hui. Il ne répond pas à la 
définition d’inaptitude au travail de votre convention collective. 

5- Monsieur est en mesure de retourner au travail à temps complet, sans 
aucune restriction ni limitation fonctionnelle sur le plan psychiatrique, en date du 
12 mai 2010. 

6- Monsieur est en mesure actuellement de fournir une prestation normale et 
continue de travail sur le plan psychiatrique. 

[…] 

9- Monsieur ne présente actuellement aucune limitation fonctionnelle sur le 
plan psychiatrique, ni temporaire, ni permanente. 

10-  Encore une fois, je suggère fortement que Monsieur soit pris en charge par 
le programme d’Aide aux employés pour un suivi éventuel en thérapie cognitivo-
comportementale ; […] 

11- Monsieur a négligé de consulter en psychothérapie suite aux 
recommandations qui ont été faites lors de l’expertise du 20 octobre 2009. Il 
rapporte par ailleurs prendre sa médication de façon adéquate. 

12- Je suggère fortement de traiter cette situation de façon essentiellement 
administrative ; j’ai mentionné à Monsieur qu’il s’exposerait à des sanctions 
administratives s’il prenait ses congés de maladie sous forme de vacances sans 
en aviser son employeur au préalable. Dans ce contexte, je vous suggère 
fortement d’exiger que Monsieur fournisse des billets médicaux pour toutes 
absences éventuelles et d’appliquer des sanctions administratives le cas 
échéant. » 

 

[102] M. Prévost affirme qu’à l’issue de la rencontre, Dr Poirier l’avise qu’il est apte au 
travail et de retourner au travail toutefois le lendemain, M. Joël Archambault l’appelle et 
lui dit de ne pas revenir au travail et d’attendre son appel. Puis, le lendemain, M. Matte 
l’appelle et lui dit « écoute, on t’a pas vu au travail, il faut que tu te présentes au travail 
sinon il va y avoir des représailles ». M. Prévost l’avise qu’il est demeuré à la maison à 
la demande des ressources humaines. M. Matte le rappelle et s’excuse et confirme qu’il 
faut attendre les directives des ressources humaines. Il s’écoule plusieurs jours, 
M. Prévost appelle M. Joël Archambault qui lui dit attendre le ok de M. Morin. 
[103] M. Joël Archambault travaille pour Revenu Québec depuis 1997. Il est technicien 
en vérification fiscale pour les entreprises depuis aout 2010. Avant cela, il était 
technicien en relations du travail. À ce titre, il assistait M. Pierre Morin et à sa demande, 
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il a analysé le taux d’absentéisme de M. Prévost depuis son arrivée au Ministère en 
2003.  
[104] M. Archambault monte un tableau à partir des données informatisées 
apparaissant au dossier de M. Prévost. Et, M. Morin rédige l’avertissement final à partir 
de ces données. En contre-interrogatoire, M. Archambault reconnait que la compilation 
comprend toutes les absences prévues à la convention collective, soit : congé annuel 
sans traitement ; vacances ; maladie et délai de carence ; congé compensatoire ; 
assurance—salaire ; examen/comparution/comité de sélection. Toutefois, des absences 
pour des congés compensatoires ou des examens ont été compilés pour l’année 2003 
seulement, soit 26 jours sur les 124,50 jours d’absences.  
Semaine du 10 mai au 14 mai 
[105] Le 14 mai 2010, M. Prévost revient au travail. M. Gauvin vient d’être promu à un 
poste de directeur et il est remplacé par M. Pierre Matte qui a débuté le 10 mai 2010. À 
cette date, tous les dossiers assignés à M. Prévost ont été traités par ses collègues de 
travail. Somme toute, M. Prévost n’avait fait aucun suivi dans ses dossiers. Il souligne 
que lorsqu’un collègue doit prendre la relève alors qu’un certain temps s’est écoulé 
entre l’avis et l’appel du contribuable, le contact avec ce dernier n’est pas toujours facile 
et ça crée de la tension au sein de l’équipe. 
[106] M. Pierre Matte est chef de service au sein du ministère du Revenu depuis 2003. 
[107] Le vendredi, 14 mai 2010, M. Pierre Matte rencontre seul M. Prévost. Il l’assigne 
à des dossiers simples à traiter. Lesdits dossiers requièrent en moyenne trois heures de 
travail. M. Matte l’avise qu’il y a beaucoup de travail à faire et compte sur lui.  
Semaine du 17 mai au 21 mai 
[108] Puis le jeudi, 20 mai 2010, M. Prévost appelle M. Matte et lui laisse un message. 
Il demande une journée de congé qu’il puiserait dans sa banque de vacances. À la 
demande de son supérieur, M. Matte l’informe de la demande d’absence de M. Prévost. 
La demande sera refusée par écrit le 31 mai 2010.  
 
[109] Le vendredi, 21 mai 2010, M. Prévost appelle en matinée pour aviser qu’il ne 
rentrera pas au travail prenant une journée de congé. Sa demande de congé est 
refusée par écrit le 31 mai 2010. Toutefois, son absence est autorisée pour l’après-midi 
du 21 mai. 
 
Semaine du 24 mai au vendredi 28 mai 
Avertissement final (25 mai 2010) 
[110] Sur la recommandation de M. Morin, M. Gauvin réserve la journée du mercredi 
26 mai pour présenter à M. Prévost l’avertissement final suivant : 

« […] 
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Monsieur, 

Par la présente, nous vous informons que votre employeur est en droit de 
s’attendre à recevoir une prestation normale de service de la part de ses 
employés. Ces derniers ont l’obligation contractuelle de fournir cette prestation 
de service. 

Au cours de l’année 2008-2009, vous avez bénéficié d’un congé à traitement 
différé pour la période du 28 juillet 2008 au 28 janvier 2009. Dans les premiers 
mois de votre retour au travail, vous vous êtes absenté à 11 reprises dont 9,5 
jours en maladie. Le 15 février 2010, vous avez été transféré du Service du 
contrôle fiscal C Montréal-Est du contrôle fiscal B Montréal-Centre afin 
d’améliorer votre situation. À peine huit semaines se sont écoulées depuis votre 
transfert dans notre service et nous observons déjà de nouvelles absences. 

Votre dossier d’assiduité démontre plusieurs absences de longue durée depuis 
2003 :  […]5 

Durant ces dernières années, vous avez également bénéficié de plusieurs 
retours progressifs au travail et du régime d’horaire variable. Nous tenons à vous 
souligner que nous avons subi de nombreux inconvénients en raison de vos 
absences répétées. Le Ministère n’a pas l’obligation de garantir un emploi 
permanent à un employé régulièrement absent et sur lequel il ne peut compter. 

Votre fort taux d’absentéisme depuis 2003 nous incite à croire que vous êtes 
incapable de fournir une prestation normale de travail que nous sommes en droit 
d’exiger de nos employés. 

En conséquence, vous devrez améliorer immédiatement votre assiduité au 
travail et démontrer votre capacité à fournir une prestation régulière et continue 
de service, à défaut de quoi, nous serons dans l’obligation de mettre fin à votre 
emploi. […] » 

 

[111] M. Pierre Matte est présent à la rencontre. M. Gauvin lit l’avertissement et 
demande à M. Prévost s’il a des questions. M. Prévost prend la lettre et lui lance au 
visage et lui dit « qu’il se fout de sa lettre ». M. Gauvin insiste sur le dernier paragraphe, 
voulant s’assurer que M. Prévost comprenne bien la situation. En contre-interrogatoire, 
M. Gauvin reconnait qu’il a été froissé par le comportement de M. Prévost mais sans 
plus. 
[112] M. Matte explique que suite à la lecture de la lettre, M. Gauvin demande à 
M. Prévost si c’est clair. M. Prévost prend la lettre et la lance dans les airs et dit «  je me 
fous de ta lettre ». En contre-interrogatoire, il précise que la rencontre a duré 10 à 
15 minutes. Il reconnait également que M. Gauvin a proposé à M. Prévost d’aller 
chercher un représentant syndical, il lui a donné cette possibilité. 
[113] M. Prévost soutient que la rencontre a eu lieu le 25 mai. En matinée, M. Gauvin 
lui dit sur un ton autoritaire et en pointant du doigt « pars pas, on va se rencontrer dans 
                                            
5  Un tableau résumant les absences de M. Prévost depuis 2003 est inclus et indique le nombre de 

jours d’absence et le taux d’absentéisme en pourcentage. 
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20 minutes ». La rencontre a lieu vers 15 h. M. Prévost est anxieux. M. Gauvin lui dit 
qu’ils vont le congédier, il tapait sur le texte avec le bout de son doigt, il ne lit pas la 
lettre, se concentre sur le dernier paragraphe. Puis à la fin de la rencontre, il l’avise sur 
un ton agressif qu’il devra s’adresser à M. Matte pour ses absences. 
[114] Dans la nuit du 26 mai, M. Prévost ressent des douleurs abdominales intenses. Il 
appelle le lendemain pour aviser qu’il sera absent. Il appelle le 811 et une infirmière lui 
conseille de se rendre à l’hôpital. Il avait une hémorragie des intestins, il y avait 
beaucoup de sang. Il a rencontré deux ou trois infirmières puis un médecin qui a 
recommandé d’approfondir l’examen. Au soutien de son témoignage, M. Prévost 
dépose un certificat de visite émis par l’hôpital Maisonneuve-Rosemont. Ledit certificat 
atteste qu’il s’est présenté le 27 mai 2010 à 18 h 35 et qu’il doit s’absenter de son 
travail le 28 mai pour « rectalgie » 
[115] Le jeudi, 27 mai 2010, M. Prévost appelle M. Pierre Matte et lui laisse un 
message pour l’aviser qu’il prend une journée de congé. La demande sera refusée le 
31 par écrit. En fin d’après-midi, M. Prévost laisse un message à M. Matte l’avisant qu’il 
ne pourra entrer au travail le 28 mai, ayant rencontré une infirmière qui lui conseille 
d’aller à l’hôpital. 
[116] Le 28 mai 2010, en matinée, M. Prévost laisse un message sur la boite vocale 
de M. Pierre Matte. Il l’informe qu’il a un papier du médecin prescrivant un congé 
jusqu’à lundi et qu’il doit passer des examens. M. Prévost parle de cancer. M. Pierre 
Matte avise M. Pierre Morin et M. Rémi Gauvin par courriel de la teneur des dernières 
communications faites par M. Prévost. 
[117] M. Rémi Gauvin consulte son supérieur, M. Pierre Soulières et M. Morin. Ils 
décident de congédier le plaignant. M. Morin souligne que le plaignant s’absente sans 
fournir de billet médical qu’il recevra cependant une semaine après le congédiement. 
Ledit billet émis par une clinique à 18 h 35 indiquait « rectalgie ». M. Pierre Morin écrit 
la lettre de congédiement. 
 
Lettre de congédiement (28 mai 2010) 

« […] 

Monsieur,  

Le 26 mai 2010, je vous ai rencontré avec votre supérieur immédiat, M. Pierre 
Matte, pour vous sensibiliser à votre problème d’assiduité. D’ailleurs, à cette 
occasion, nous vous avons remis un avertissement final ; vous demandant 
d’améliorer votre assiduité et de démontrer dans l’avenir votre capacité à fournir 
une prestation régulière de travail. À cette occasion, vous nous avez dit 
carrément que vous vous foutiez de cet avertissement. Le 27 mai 2010, vous 
vous êtes absenté de nouveau démontrant votre arrogance et votre non respect 
à l’égard de l’organisation. 

Votre attitude et votre comportement sont d’autant plus inadmissibles que vous 
veniez à peine de vous joindre à notre équipe de travail le 15 février 2010. Nous 
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espérions que votre transfert dans une nouvelle équipe vous aiderait à améliorer 
votre assiduité. Or, depuis cette date vous vous êtes absenté à plusieurs 
reprises. 

D’ailleurs, votre dossier d’assiduité démontre plusieurs absences de courte et de 
longue durée depuis 2003 : […]6 

Durant toutes ces années vous avez également bénéficié de plusieurs retours 
progressifs au travail et d’un congé à traitement différé et d’un horaire variable. 
Vos absences atteignent un tel niveau qu’il est impossible de maintenir votre lien 
d’emploi. Nous considérons que vous n’êtes pas apte à fournir une prestation 
normale de travail et régulière à laquelle nous sommes en droit de nous attendre. 

Sachez que vos absences au cours des dernières années nous ont créé de 
nombreux inconvénients. 

Ces dernières années, vous avez fait aussi l’objet de plusieurs évaluations 
psychiatriques. La dernière expertise médicale du Dr. Roger Michel Poirier du 
11 mai 2010 indiquait qu’actuellement vous ne présentiez pas une condition 
médicale psychiatrique pouvant légitimer un écart de conduite ou encore une 
absence du travail de façon continue ou aléatoire. 

En conséquence, nous sommes dans l’obligation de mettre fin à votre emploi à 
compter du 31 mai 2010 à 8h30. 

Vous pouvez contester cette décision conformément à votre convention 
collective. […] » 

 

[118] M. Prévost reconnait les absences résumées à la lettre de congédiement et 
ajoute qu’il s’est absenté en grande partie en raison d’épisodes dépressifs. Par ailleurs, 
il soutient qu’il devait appeler son gestionnaire le matin même lors d’un congé pour 
maladie, vacances ou traitement différé. Il précise qu’il rencontrait souvent le médecin 
lors de ces congés et ce dernier lui prescrivait un congé et que l’assurance-salaire 
couvrait ces absences. 
[119] Ainsi, du 15 février 2010 au 16 avril 2010, M. Prévost s’est absenté 16,25 jours 
en incluant ses vacances et 6,75 jours en les excluant, ce qui correspond à un taux 
d’absentéisme de 23 % ou de 9 %. 
[120] M. Prévost soutient qu’il lui restait des vacances à prendre lors de son 
congédiement tout comme avant son transfert du 15 février 2009. Au cours de son 
emploi, il a eu une journée de suspension. Il reçoit la lettre de congédiement par 
huissier le 28 mai 2010 autour de 19 h 30. Il ajoute que l’Employeur ne lui a pas payé 
les journées des 27 et 28 mai 2010 et affirme qu’il n’a entendu parler de congédiement 
avant cette date qu’une seule fois, soit le 26 mai. 

                                            
6  Le tableau apparaissant à l’avertissement du 25 mai 2010 est reproduit dans la lettre de 

congédiement. 
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[121] Enfin, au soutien du grief de harcèlement psychologique, M. Prévost réfère à 
l’incident survenu sur la place publique du Complexe Desjardins et affirme que 
M. Gauvin ne répondait pas à ses demandes professionnelles et l’ignorait. 
Les fiches de notation 
[122] Une lecture des fiches de notation remises à M. Prévost au cours de son emploi 
révèle que les gestionnaires notent à la rubrique « assiduité » les commentaires 
suivants : (1988) s’absente occasionnellement, point à améliorer ; (1990) ne s’absente 
que pour des motifs hors de son contrôle ; (1991) ne s’absente que pour des motifs 
hors de son contrôle, douze journées et demie depuis la dernière notation. Sujet à 
améliorer ; (1992) s’absente fréquemment, quinze journées d’absences pour maladie 
depuis la dernière notation, dont sept motivées depuis l’avertissement signifié à 
l’employé le 29 janvier 1992. Ces absences ont un effet négatif à considérer sur son 
rendement ; (février 1994) ne s’absente que pour des motifs hors de son contrôle, a 
utilisé neuf journées de maladie depuis le 1er avril 1993, dont six avec certificat. Sa 
réserve est de quatre journées et demie; (juillet 1994) ne s’absente que pour des motifs 
hors de son contrôle, a utilisé dix journées et demie en maladie depuis octobre 1993 
(dernière évaluation). Sa réserve est de trois journées et demie; (1995) ne s’absente 
que pour des motifs hors de son contrôle, absence prolongée pour maladie (3 mois) ; 
(1996) s’absente fréquemment, avertissement par écrit le 29/11/95 pour diminuer ses 
absences pour maladie de courte durée. Peu d’amélioration constatée; (1998) 
s’absente fréquemment, 16,5 jours de maladie pour la période terminée le 31 mars 
1998 (12 mois). Un avertissement écrit a été remis à l’employé le 15 juin 1998 
concernant ses absences. Depuis le 15 juin 1998 (3,5 mois) l’employé n’a été absent 
qu’une journée de maladie; (2000) s’absente fréquemment. Rencontré à trois occasions 
dont une concernant l’article 8-34.06 de la convention collective à l’effet qu’il dépassait 
10 jours en jours séparés de vacances et qu’il anticipe régulièrement ses journées de 
vacances; (2001) s’absente fréquemment ; (2002) s’absente fréquemment. Nous avons 
eu plusieurs rencontres à ce sujet. Certaines procédures ont été entreprises déjà. Il n’y 
a pas eu d’amélioration significative. Point à améliorer ; (2003) s’absente fréquemment, 
A un problème important et chronique d’absentéisme. Nous avons eu quelques 
rencontres à ce sujet, des attentes verbales lui ont été signifiées. Une amélioration est 
exigée. Une amélioration sur ce point avait aussi été demandée dans l’évaluation 
précédente. Il faut cependant ajouter qu’il a été absent pour maladie prolongée pour 
une partie de la période couverte par cette évaluation. 
 
4. LES PRÉTENTIONS DES PARTIES 
La partie patronale 
[123] Au soutien du congédiement, l’Employeur n’invoque qu’un seul motif : l’absen-
téisme chronique du plaignant. En l’espèce, il s’agit donc d’un congédiement adminis-
tratif, le plaignant n’étant pas capable de fournir une prestation régulière de travail. 
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[124] L’Employeur ne conteste pas les raisons alléguées au soutien des multiples 
absences. La preuve démontre que depuis 1995, M. Prévost s’absente régulièrement et 
principalement pour des raisons médicales. Malgré sa fragilité sur le plan psychologique 
ou psychiatrique, les gestionnaires notent son taux d’absentéisme et particulièrement, 
les absences de courtes durées. Les fiches de notation complétées par les 
gestionnaires démontrent que M. Prévost a été à maintes reprises avisé qu’il devait 
améliorer son assiduité au travail. Somme toute, la situation perdure depuis 1988 et ne 
s’est aucunement améliorée au fil des ans, au contraire. Au cours des sept dernières 
années d’emploi, le taux d’absentéisme moyen du plaignant se situe à 42 %. 
[125] Par ailleurs, la preuve démontre que l’Employeur a accommodé le plaignant, 
notamment en adoptant les mesures suivantes : aménagement de temps de travail, 
tolérance sur le débit horaire, plusieurs retours progressifs, accompagnements lors des 
retours au travail, remise de plusieurs avis afin de le sensibiliser et qu’il puisse 
s’améliorer, remise d’argent à des fins humanitaires, transfert d’unité, assignation à des 
dossiers simples ou à de la formation. 
[126] Il va s’en dire, également que le taux d’absentéisme chronique de M. Prévost 
affecte non seulement sa prestation de travail, mais également le traitement des 
dossiers et le service à la clientèle. Ses co-équipiers en subissent également les 
contrecoups. Alors que le plaignant était sous la supervision de Mme Patenaude, cette 
dernière a relevé les constats suivants : M. Prévost était moins efficace ; elle a dû lui 
remettre des dossiers de courte durée ; elle devait organiser les formations en fonction 
de ces absences ; elle a dû lui retirer des mandats ; Revenu Québec a perdu des 
dossiers car prescrits ; ses collègues de travail étaient irrités lors des transferts ; les 
délais de traitement de M. Prévost affectaient les intérêts exigés par le ministère ; les 
collègues ont dû assumer une surcharge de travail, devant palier au rendement limité 
du plaignant et la moyenne du groupe en était affectée. 
[127] La jurisprudence nous enseigne que dans de tels cas, l’Employeur doit faire la 
preuve de trois éléments : absentéisme élevé ; faible probabilité que l’employé ne 
fournisse une prestation normale de travail et que l’Employeur a tenté d’accommoder 
l’employé. La preuve est éloquente sur les trois aspects et à la lumière de la 
jurisprudence le congédiement administratif est justifié. 
[128] Enfin, au soutien du grief alléguant harcèlement psychologique ou atteinte à la 
dignité, le Syndicat n’a soumis aucune preuve supportant une telle allégation et le grief 
devrait être rejeté en conséquence. 
 
La partie syndicale 
[129] Une simple lecture de la lettre de congédiement révèle que le plaignant a été 
congédié en raison de son comportement. L’Employeur mentionne spécifiquement que 
« son attitude et son comportement étaient inadmissibles » à ladite lettre. Cette 
référence conjuguée aux évènements survenus au cours des mois précédents la 
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décision, notamment lors de la remise de l’avertissement le 25 mai nous conduit à 
conclure qu’il s’agit d’un congédiement disciplinaire et non administratif.  
[130] L’Employeur avise d’ailleurs le plaignant qu’il est susceptible de sanctions le 2  
mai tout comme le Dr Poirier appelé à l’expertiser et ce sur la foi des informations 
fournies par l’Employeur. Et, à la lumière de la jurisprudence le congédiement en 
l’espèce est de nature disciplinaire. Or, la preuve démontre que l’Employeur n’a pas 
appliqué la progression des sanctions et le grief devrait être en conséquence accueilli. 
La progression des sanctions étant une règle d’équité incontournable. 
[131] Subsidiairement, si le tribunal conclut que le congédiement est de nature 
administrative, l’Employeur devait faire la preuve que le taux d’absentéisme de 
M. Prévost dépasse la moyenne de l’entreprise. En l’espèce, cette preuve n’a pas été 
soumise et à la lumière de la jurisprudence déposée le grief devrait être accueilli 
d’autant plus que le plaignant n’a pas réellement eu la chance de démontrer sa capacité 
à travailler suite au dernier rapport d’expertise soumis par Dr Poirier. Capacité qui de 
surcroît dépend de l’avis du Dr Poirier de la volonté du salarié. 
[132] Quant au grief de harcèlement psychologique, la preuve démontre que 
M. Gauvin se comporte comme un policier à l’égard de M. Prévost. Ces propos sont 
méprisants, il l’ignore. Il laisse même le plaignant dans l’attente pendant plusieurs 
heures avant de le convoquer en rencontre. La preuve démontre que le plaignant n’a pu 
bénéficié d’aucun répit entre l’avertissement du 25 mai et le congédiement. Il n’a donc 
pu s’amender. La manière précipitée avec laquelle l’Employeur a géré le dossier est 
source de harcèlement psychologique. 
 
Réplique patronale 
[133] Le délai écoulé entre l’avis et le congédiement n’est pas pertinent puisque le 
congédiement est de nature administrative.  
[134] La jurisprudence n’exige pas une preuve comparative comme le soutient le 
procureur syndical. L’écart avec la normale peut être démontré autrement que par des 
statistiques, notamment par le témoignage des gestionnaires. 
 
5. ANALYSE ET DÉCISION  
[135] La partie patronale soutient que le congédiement est administratif alors que le 
Syndicat soumet qu’il est disciplinaire. La distinction est importante car les critères 
d’application ou d’exercice de la mesure et l’étendue du pouvoir d’intervention de 
l’arbitre de griefs diffèrent grandement. 
 
Qualification du congédiement 
[136] Au soutien de ses prétentions, le Syndicat soumet que les reproches invoqués 
au soutien du congédiement dépendent de la volonté du plaignant, notamment lorsque 
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l’Employeur souligne son attitude et son comportement arrogant et irrespectueux. Puis 
quant à la capacité de travailler, il note que même l’expert de l’Employeur estime que le 
plaignant est capable de travailler au moment du congédiement. Ainsi, les dernières 
absences du plaignant ne découlent pas d’une condition physique ou psychologique et 
de nature involontaire. Le Syndicat prétend donc que le 28 mai 2010 l’Employeur 
sanctionne le plaignant parce qu’il n’améliore pas son assiduité ni son comportement. 
Ainsi, à la lumière des propos exprimés par la Cour d’appel, la mesure est de nature 
disciplinaire, faisant appel à la volonté du plaignant :  

« La distinction entre une mesure disciplinaire et une mesure administrative (ou 
non disciplinaire) n’est pas toujours facile à cerner : 

La sanction disciplinaire est avant tout répressive ; elle vise à 
punir l’individu pour son comportement répréhensible au sein de 
l’organisation. Accessoirement, elle doit inciter le contrevenant à 
amender sa conduite pour la rendre compatible avec la poursuite 
des activités de l’organisation à laquelle il appartient. Enfin, la 
sanction disciplinaire revêt un caractère d’exemplarité à l’intérieur 
de la communauté. Il appartiendra au droit disciplinaire, que nous 
décrirons dans cette étude, de contrôler l’exercice du pouvoir 
répressif patronal de façon à ce qu’il réponde aux buts de la 
discipline industrielle. 

D’autre part, lorsque l’employeur répond à un manquement 
involontaire du salarié, telles l’incapacité ou l’incompétence, il n’a 
pas recours à une sanction disciplinaire mais bien à une mesure 
non disciplinaire. Cette dernière n’émane pas du pouvoir répressif 
patronal. Elle ne poursuit pas les mêmes objectifs que la sanction 
disciplinaire. La mesure non disciplinaire issue des pouvoirs 
généraux de gestion du chef d’entreprise, intervient à l’occasion 
d’une situation préjudiciable à l’organisation. Cette réaction 
patronale vise donc à régulariser la situation d’inefficacité créée 
par le manquement involontaire du salarié.7 

Les tribunaux d’arbitrage reprennent fréquemment cette distinction. Ainsi, la 
mesure disciplinaire vise à pénaliser les manquements volontaires du salarié et à 
assurer sa réhabilitation, tandis que la mesure administrative n’a pas d’intention 
punitive et résulte de gestes involontaires comme l’incompétence ou l’incapacité 
qui causent préjudice à l’employeur. La mesure administrative peut répondre à 
une situation involontaire ou impossible à corriger. Cette distinction n’est pas 
utile si la convention collective traite indifféremment des deux types de 
mesures8 ; toutefois, si la convention collective crée une telle distinction, il faut la 
respecter.9 » 

 
                                            
7  Claude D’aoust, Louis Leclerc et Gilles Trudeau. Les mesures disciplinaires ; étude jurisprudentielle 

et doctrinale. École de relations industrielles, Université de Montréal, 1982. p. 102. 
8  Carterchem Inc. c. Leboeuf, C.A. Montréal 500-09-000872-838, le 13 mars 1984, D.T.E. 84T-453. 
9  Syndicat des employés municipaux de Jonquière (S.C.F.P.), section locale 2466 et autre mise en 

cause c. Ville de Jonquière, [1998] R.J.D.T. 5 à 13, page 9. 
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[137] Puis tout en comparant les faits avec ceux versés en l’espèce, le procureur 
syndical invite le tribunal à suivre le raisonnement développé par l’arbitre Me François 
Hamelin dans l’affaire Brown10 et dans laquelle ce dernier jugea que le congédiement 
était de nature disciplinaire : 

« Il s’agit ici d’une question de droit qui doit se trancher par la qualification des 
faits mis en preuve. Or, avec respect pour l’opinion contraire, le tribunal estime 
que la mesure prise par l’employeur est de nature disciplinaire. La chronologie 
des faits permet d’y voir plus clair. 

Il y a d’abord la lettre du 18 juin 1991 où l’employeur reproche à la réclamante 
son taux exagéré d’absences et exige que toute nouvelle absence soit justifiée 
par un certificat médical, sans quoi elle sera « sujette aux mesures disciplinaires 
appropriées ». 

Or, la preuve révèle que plusieurs absences postérieures à cette date de la 
réclamante ne sont pas appuyées par des certificats médicaux et sont 
considérés, dans sa fiche d’absences comme étant injustifiées, c’est-à-dire 
comme des manquements fautifs et volontaires de sa part. 

Il y a également et surtout les conclusions de l’expertise médicale de Dr Launay 
[…]. Il établit ensuite le pronostic suivant : « L’absentéisme devrait diminuer 
considérablement une fois éliminée la source des fréquentes infections des voies 
respiratoires supérieures ». 

[…] 

Du reste, une chose est claire le 8 juillet 1992 : à l’avenir, la réclamante devra 
être considérée comme étant apte à fournir une prestation régulière de travail 
[…]. 

De quelles mesures s’agit-il ? Bien évidemment de mesures disciplinaires, 
puisque celles-ci visent à corriger la faute volontaire de la réclamante qui ne se 
présentait pas au travail, alors qu’elle est jugée totalement apte à le faire. Il s’agit 
dès lors de réprimer son absentéisme par une mesure disciplinaire.11 » 

 

[138] J’estime toutefois, que le présent cas se distingue de l’affaire Brown précitée et 
rendue par Me Hamelin. Les faits soumis en preuve démontrent que l’essence de la 
problématique est l’absentéisme chronique du plaignant lié à sa condition 
psychologique et à de multiples maladies ou blessures et auquel se greffe 
accessoirement un problème de comportement ou d’attitude. Et, comme nous le 
verrons, le courant jurisprudentiel majoritaire reconnait que l’absentéisme chronique 
d’un employé se traite administrativement et non par la voie disciplinaire. L’employé 
ayant « peu de contrôle » sur sa condition médicale et les absences qui en découlent. Il 
                                            
10  Compagnie Christie Brown (Division de Nabisco Brands Ltée et Syndicat International des travailleurs 

et travailleuses de la boulangerie, confiserie et du tabac, section locale 350 
(F.A.T./C.O.I./C.T.C./F.T.Q.), T.A., Me François Hamelin, page 10, AZ-95141034. 

11  Compagnie Christie Brown (Division de Nabisco Brands Ltée) et Syndicat International des 
travailleurs et travailleuses de la boulangerie, confiserie et du tabac, section locale 350 
(F.A.T./C.O.I./C.T.C./F.T.Q.), T.A., 16 mars 1994, pages 10 à 12. 
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serait par ailleurs incohérent de sévir disciplinairement une condition médicale alors que 
l’Employeur est tenu d’accommoder l’employé en raison de cette même condition 
médicale. 
[139] J’ai écrit « peu de contrôle » car il va s’en dire que le respect des règles 
entourant les absences (avis, certificat médical, etc.) fait appel à la volonté de 
l’employé. Toutefois, même si la preuve révèle qu’à cet égard le plaignant n’était pas 
exemplaire et qu’il en a été avisé, il n’en demeure pas moins qu’aux fins du 
congédiement, cet aspect est accessoire.  
[140] Il va s’en dire également que le suivi que l’employé assure quant au traitement 
ou aux recommandations formulées par les experts ou médecins traitants dépend 
également de la volonté de l’employé. Et, bien que cet aspect ne relève pas de la 
relation employeur-employé, l’attitude de l’employé face à sa capacité d’amoindrir les 
effets de sa fragilité peut servir d’indicateurs quant aux probabilités que la situation 
s’améliore. Tout comme son attitude ou comportement face aux avis, demandes 
légitimes de l’Employeur et aux accommodements peuvent servir d’indicateur à cet 
égard. Nous y reviendrons ultérieurement.   
[141] Enfin, bien que certaines absences pour maladie assorties d’un billet médical 
peuvent être questionnables notamment, lorsque le plaignant s’est absenté une 
semaine complète et cela en raison d’une ecchymose au bras droit et liée à une prise 
de sang au cours de laquelle rien d’inhabituel ne s’est produit, j’estime que l’on ne peut 
identifier ces cas d’espèces pour dénaturer l’essence de la problématique d’autant plus 
que l’Employeur ne conteste pas les motifs. 
[142] L’accessoire suit le principal. Rappelons que le dossier médical du plaignant 
révèle que M. Prévost s’est absenté en congé prolongé dix fois, au cours de ses 
23 années d’emploi au ministère et dont la première fois remonte à 1995. Et, les neuf 
dernières absences prolongées ont été prises au cours des dix dernières années de 
son emploi et sont toutes associées à sa condition psychologique ou psychiatrique. 
Plus particulièrement, le plaignant s’est absenté aux dates suivantes : 

- du 28 décembre 2000 au 19 février 2001 
- du 9 septembre 2003 au 3 novembre 2003 
- du 2 décembre 2003 au 2 mars 2004 
- du 4 au 15 mars 2004 
- du 27 octobre 2004 au 15 novembre 2004 
- du 17 novembre 2004 au 14 février 2005  

retour progressif du 16 février 2005 au 27 mai 2005 
- du 8 février 2007 au 24 aout 2007 

retour progressif du 27 aout au 26 octobre 2007 
- du 20 février 2008 au 16 mars 2008 
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retour progressif du 17 mars au mois de mai 2008 
- du 30 juin 2009 au 20 octobre 2009 (9 novembre) 

retour progressif du 9 novembre au 18 décembre 2009 
 

[143] Cette dernière compilation des absences prolongées révèle également que 
depuis l’an 2000, la fréquence des absences prolongées a augmenté ainsi que la durée 
et auxquelles se greffent des retours progressifs. En somme au cours des dix dernières 
années de son emploi, M. Prévost s’est absenté en congé de maladie prolongé à toutes 
les années à l’exception des années 2002 et 2006. Le volet involontaire de ces 
absences n’est aucunement mis en doute. Et, comme nous le verrons, à ces congés 
s’ajoutent des congés de courte durée liés à de multiples pathologies. 
[144] Je partage donc sur cette question d’appréciation de la mesure, le commentaire 
formulé par l’arbitre Claude H. Foisy: 

« [32] Monsieur Brideau a été congédié parce qu’il n’était pas capable de fournir 
une prestation régulière de travail. Il s’agit d’un congédiement administratif par 
opposition à une mesure disciplinaire. Dans les circonstances, la justification des 
absences n’est pas déterminante. Ceci ne veut pas dire que dans certains cas, 
l’absence ne puisse comprendre un certain caractère volontaire ou disciplinaire 
dans la mesure où elle résulte ou pourrait résulter d’un comportement fautif de la 
part du plaignant. Quelqu’un qui ne vient pas travailler parce qu’il a une grippe ou 
parce qu’il ne se sentait pas bien, aurait peut-être pu quand même venir travailler 
et dans ce sens, aurait pu avoir été sanctionné par une mesure disciplinaire.12 » 

 

 

[145] J’adhère également aux propos tenus par l’arbitre Gilles Desnoyers dans une 
affaire similaire à la présente : 

« Le congédiement n’est en aucune façon une sanction ; il est plutôt un constat 
par l’employeur de l’incapacité de monsieur Fortier à fournir une prestation 
normale et ce, pour une grande diversité de motifs. 

L’employeur ne conteste par les motifs d’absence de monsieur Fortier, il constate 
plutôt que celui-ci a démontré un absentéisme qu’il considère excessif et 
chronique, malgré plusieurs démarches de sensibilisation à cet égard et il 
considère qu’il ne sera pas en mesure de fournir une prestation de travail 
normale dans l’avenir. 

Le fait qu’il y ait, dans le dossier de monsieur Fortier, des avis ayant une saveur 
disciplinaire, ne change rien à la nature administrative de la mesure prise le 
5 septembre 2002. C’est cette mesure, soit le congédiement, que l’on doit 

                                            
12  Syndicat des travailleuses et travailleurs de la Brasserie Labatt (CSN) et la Brasserie Labatt, T.A., 9 

décembre 2010, SOQUIJ AZ-50710969, 2011EXPT-333, D.E.T. 2011-103 
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qualifier de disciplinaire ou administratif et non pas d’autres mesures qui ont pu 
être prises auparavant.13 » 

 
[146] J’estime donc que le congédiement signifié le 28 mai 2010 est de nature 
administrative et la progression des sanctions invoquée par le procureur syndical ne 
s’applique pas.  
Le congédiement administratif 
[147] L’article 3.1.18 de la convention collective prévoit que l’Employeur peut 
congédier administrativement un employé lorsqu’il est incapable d’exercer ses 
attributions : 

«  Congédiement administratif 

3-1.18 La ou le sous-ministre peut congédier une employée ou un employé : 

a) Soit pour incompétence dans l’exercice de ses attributions. 

b) Soit pour incapacité d’exercer ses attributions c’est-à-dire pour invalidité, 
sous réserve des sections 8-1.00 et 8-2.00, ou pour la perte d’un droit. 

Le congédiement administratif ne peut être utilisé à l’encontre d’une employée ou 
d’un employé dont le rendement est jugé insatisfaisant, sauf si le rendement 
insatisfaisant résulte d’une incompétence ou de son incapacité. 

Ce congédiement est une mesure administrative ; il se fait au moyen d’un avis 
écrit, avec copie au syndicat. Cet avis doit indiquer les motifs de la décision. 
[…] » 

 

 

[148] Cependant, la jurisprudence reconnait qu’une personne ayant des épisodes 
dépressifs récurrents et liés à une condition médicale diagnostiquée, a un handicap au 
sens de la Charte des droits et libertés de la personne et l’Employeur doit en 
conséquence l’accommoder.  
[149] Les auteurs Bernier, Blanchet, Granosik & Séguin résument le fardeau de 
preuve que l’Employeur doit rencontrer lorsqu’il congédie un salarié incapable de fournir 
une prestation de travail en raison d’une incapacité physique ou psychologique. Il doit 
démontrer que : 

 Le taux d’absentéisme du salarié est élevé par rapport au taux 
d’absentéisme des autres salariés ; 

 Les probabilités que le salarié fournisse une prestation normale de travail 
dans un avenir prévisible sont faibles ; 

                                            
13  Équipements Labris Limitée et Union des employés et employées de service, section locale 800, T.A. 

31 juillet 2003 pages 16 et 17. Voir également Syndicat des professionnelles et professionnels du 
Québec et Ministère du Revenu, T.A., 24 mai 2011, Me Yvan Brodeur 
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 Aucun accommodement n’est possible sans contrainte excessive ou le 
maintien d’un accommodement est devenu une contrainte excessive 
avec le temps. 

L’employeur ne peut donc plus fermer administrativement le dossier d’un salarié 
en s’appuyant uniquement sur le taux d’absentéisme élevé du salarié et sur un 
pronostic défavorable, comme le lui permettait la jurisprudence antérieure. Il doit 
également démontrer qu’il lui est impossible d’accommoder le salarié ou de 
poursuivre les accommodements déjà consentis sans contrainte excessive.14 » 

 

Le taux d’absentéisme élevé 
[150] Non contesté, la preuve démontre que le taux d’absentéisme de M. Prévost était 
de 33 % en moyenne au cours des sept dernières années de son emploi, variant de 
17 % à 66 % annuellement en excluant les journées de vacances non planifiées. Plus 
spécifiquement de 2003 à 2009 inclusivement, le taux d’absentéisme annuel du 
plaignant a été de : 44 % ; 47 % ; 28 % ; 22 % ; 66 % ; 17 % ; 35 %. Il y a lieu de 
souligner qu’en 2008, M. Prévost prend un congé à traitement différé de six mois, soit 
du 28 juillet 2008 au 27 janvier 2009, ce qui explique le pourcentage de 17 % pour 
l’année 2008.  
[151] Par ailleurs, la preuve démontre que M. Prévost utilisait régulièrement ses jours 
de congé annuels lors d’absences en maladie et ce avec une certaine tolérance de la 
part des gestionnaires, notamment Mme Patenaude. Cette dernière a expliqué qu’elle 
avait constaté un certain pattern d’utilisation de ces congés et voyant que M. Prévost 
n’allait pas bien et que sa banque de congés de maladies était épuisée, elle 
l’accommodait.15 Tout en reconnaissant, que la prise en compte des jours de vacances 
et auxquels le salarié a droit peut être discutable. En l’espèce, cette pratique illustre à 
quel point le plaignant s’absentait d’une manière excessive, sa banque de congés de 
maladie ne pouvant satisfaire ses besoins en la matière et ce d’année en année. Ainsi, 
en tenant compte de ces journées puisées dans la banque de vacances, le taux 
d’absentéisme moyen du plaignant s’élèverait à 41 % sur sept années. Enfin, notons 
que le pattern décrit par Mme Patenaude est corroboré par les statistiques déposées en 
preuve et le témoignage de M. Gauvin.  
[152] Il n’existe pas de définition de taux excessif et il ressort de la jurisprudence que 
les arbitres estiment que le caractère excessif peut varier en fonction de l’entreprise. 
Ainsi, la mise en preuve d’un comparable avec la moyenne de l’ensemble des 
employés permet de mesurer le caractère excessif du taux d’absentéisme de l’employé. 
[153] Dans la présente affaire, l’Employeur n’a pas soumis le taux d’absentéisme 
moyen de l’ensemble des salariés. Le Syndicat soutient que cette omission est fatale. 
Qu’en est-il ? 
                                            
14  Les mesures disciplinaires et non disciplinaires dans les rapports collectifs du travail, 2e Édition, 

Éditions Yvon Blais. 
15  Cette façon de gérer ses banques de congés est également dénoncée par d’autres gestionnaires qui 

en font mention aux fiches de notation. 
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[154] Les auteurs Bernier, Blanchet, Granosik & Séguin suggèrent qu’un tel 
comparable est impératif : 

« 2.305 L’employeur doit être en mesure de démontrer que le taux 
d’absentéisme du salarié concerné est élevé. Ce taux d’absentéisme doit être 
comparé au taux d’absentéisme moyen des autres employés de l’entreprise. »16 
[Soulignement ajouté].  

 

[155] Également, au soutien de ses prétentions, le Syndicat réfère le tribunal à une 
sentence rendue par l’arbitre Marcel Morin et dans laquelle il note l’absence de 
comparable : 

« Entre autres motifs, la décision de l’Employeur de mettre fin à l’emploi du 
plaignant fut prise à la lumière du dossier d’absence du plaignant, absences 
causées principalement par la maladie. Certes il y a là un élément démontrant le 
caractère involontaire des problèmes affligeant la prestation de travail de 
M. Poulin. Or, il ne s’agit que d’un élément sur lequel l’Employeur s’est basé pour 
conclure au manque d’intérêt du plaignant pour son emploi. 

Aucun élément de preuve ne permet au Tribunal de conclure à l’incapacité du 
plaignant à fournir pour le futur sa prestation de travail. Rien n’a démontré le 
caractère irrémédiablement invalidant des troubles d’ordre psychologique 
l’affligeant. Certes le taux d’absentéisme dont M. Poulin a fait preuve est 
relativement élevé, cependant il n’a pas été mis en relation avec celui de l’usine 
ou de l’industrie.17 » 

 

[156] Cependant, j’estime que cette observation doit être appréciée à la lumière des 
autres éléments retenus par l’arbitre. Dans cette affaire Papeterie Reed, Me Morin 
retient que « l’attitude de l’Employeur tend à démontrer une volonté ferme de régler 
définitivement le cas Poulin »18. Il conclut que le salarié a été congédié sans cause juste 
et suffisante. 
[157] Et, en appui à ses prétentions, le procureur syndical soumet également la 
sentence suivante et dans laquelle l’arbitre Bernard Brody conclut : 

« L’employeur se plaint de ce que le dossier de M. Charrette affiche un taux 
d’absentéisme de 24.8%, qu’il juge exorbitant et inacceptable. Cependant, deux 
problèmes se posent à ces affirmations. 

Primo, rien ne nous dit si le 24.8% est pire que la moyenne ou non, car il n’y a 
aucune preuve quant aux absences usuelles de l’ensemble des salariés. Il est 
bien connu, dans le domaine, que chaque milieu de travail, chaque contexte est 
caractérisé par des coutumes spécifiques et qu’il y a lieu, pour l’arbitre, de juger 
le comportement d’un salarié non pas de façon isolée et absolue, mais par 

                                            
16  Voir note 14 
17  Papeterie Reed Ltée et Syndicat canadien des travailleurs du papier, section locale 137, T.A., 

20 octobre 2006, page 30, No 861-923. 
18  Voir note 18, p. 30. 
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rapport aux normes connues et tolérées dans le cadre particulier où travaille le 
plaignant. 

Dans le présent dossier, il manque à l’arbitre, cet élément de preuve pour juger 
comparativement le niveau des absences du plaignant.  

Secundo, et encore plus affaiblissant, est le motif d’absence (voir colonne : 
« Raison dans l’exhibit P-3) : « maladie personnelle » retrouvé le plus 
fréquemment dans la liste intégrale pour la période des cinquante-deux (52) 
semaines allant de janvier à décembre 1982. 

Le décompte, par le soussigné, des « absences non-motivées » de janvier 1993 
jusqu’au moment de l’incident i.e. le neuf (9) juillet 1993, seule période pertinente 
sous étude, est de dix jours et demi. Encore là, nous présumons « non motivée » 
une absence pour laquelle n’apparaît aucune « Raison » dans la colonne 
appropriée de l’exhibit P-3. C’est, nous le savons, la présomption la plus lourde. 

Sur ce point aussi, l’employeur ne nous a pas démontré que dans son contexte 
de travail particulier, 10 ½ jours en six (6) mois, par rapport aux normes chez lui, 
étaient « excessifs » 

Sans les normes de référence pertinentes, le soussigné ne peut pas retenir ce 
deuxième motif pesant contre le plaignant.19 » 

 

[158] Il va s’en dire que cette dernière affaire se distingue nettement du présent cas et 
tout en reconnaissant qu’un comparable avec l’ensemble des salariés peut constituer la 
« meilleure preuve » et faciliter l’appréciation du caractère excessif du taux 
d’absentéisme allégué, j’estime que cette démonstration peut cependant être faite 
autrement.  
[159] En l’absence d’un comparable avec l’ensemble des salariés de son entreprise, 
un employeur peut faire la preuve du caractère excessif d’un taux d’absentéisme d’un 
seul employé par le biais de plusieurs faits ou données. Ces derniers éléments de 
preuve doivent cependant conduire à une telle conclusion presque irréfutablement. 
Autrement dit, conclure autrement serait déraisonnable. À cette fin, les effets sur la 
capacité d’exercer la fonction de l’employé peut également être prise en compte. Dans 
une affaire récente et impliquant le ministère du Revenu20, l’omission de déposer un 
comparable n’a d’ailleurs pas été considéré.  
[160] Toutefois, en l’absence d’un comparable et surtout en présence d’un taux 
d’absentéisme peu probant à sa face même, la preuve soumise devra être 
particulièrement convaincante puisque cette appréciation fait appel à une certaine 
tolérance qui peut varier d’un milieu à l’autre et d’une personne à l’autre. 

                                            
19  Les Poteaux LPB Inc. et La Fraternité nationale de charpentiers-menuisiers, forestiers et travailleurs 

d’usines (FNCMFTU), section locale 299, T.A., 15 août 1994, p. 9 et 10. 
20  Syndicat des professionnelles et professionnels du Québec et Ministère du Revenu, T.A., 24 mai 

2011, Me Yvan Brodeur 
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[161] En l’espèce, à la lumière de la compilation des taux d’absentéismes jugés 
excessifs par les décideurs et faite par les auteurs Bernier, Blanchet, Granosik & 
Séguin, (60% ; 75 % ; 80 % ; 70 % ; 50 % ; 72 % ; 40 % à 100 % ; 25 % ; 70 % ; 60 % ; 
34,5 % ; 41 % ; 68 %)21  j’estime que l’on peut considérer qu’un taux d’absentéisme 
moyen de 33% ou de 41 % sur sept années est à sa face même excessif ou à tout le 
moins élevé.   
[162]  Par ailleurs, tel que relaté précédemment, je retiens également que l’incapacité 
d’accomplir ses fonctions peut également servir d’indice pour mesurer le caractère 
excessif d’un taux d’absentéisme et j’adhère au commentaire exprimé par l’arbitre 
Me André Truchon : 

« Il faut déterminer si ce taux d’absence est excessif. Il n’existe pas comme tel 
de définition de taux excessif puisque chaque cas est examiné à son mérite. 
Mais, l’arbitre Marcel Morin en a donné une définition qui nous apparaît 
adéquate. Selon cet arbitre, « l’absentéisme est excessif s’il démontre 
l’incapacité du salarié à remplir ses fonctions d’une façon raisonnable.22 

Vu sous cet angle il apparaît nettement que le taux d’absence du plaignant 
variant de 17% (1989) à 57.9% (1994) est excessif, toute personne raisonnable 
se devant de considérer qu’un travailleur absent à cette fréquence n’offre pas 
une prestation de travail satisfaisante. 23» 

 

[163] Je partage également, l’appréciation faite par Me Desnoyers quant au caractère 
excessif d’un taux d’absentéisme dans un cas qui s’apparente à celui-ci : 

« L’employeur a prouvé que monsieur Fortier a démontré un taux d’absentéisme 
nettement excessif depuis plusieurs années. C’est particulièrement le cas de 
1996 à 2002 où son taux d’absentéisme varie entre 17% et 86% et ce, alors que 
le taux moyen de l’ensemble des salariés est d’environ 6% à 7%. 

Il importe aussi de considérer que monsieur Fortier a maintenu un taux élevé 
d’absentéisme et ce, même après l’avis du 1er mai 2001 alors qu’il s’est absenté 
durant 81 jours entre cette rencontre du 1er mai 2001 et la date du congédiement. 
Son taux d’absentéisme pour les années 2001 et 2002 est respectivement de 
33% et 29%, ce qui est clairement excessif et qui justifie l’employeur de 
considérer qu’il ne respecte pas on obligation de fournir une prestation de travail 
satisfaisante.24 » 

 
[164] Dans la présente affaire, la preuve démontre que le taux d’absentéisme du 
plaignant comprend à la fois des absences de longue durée et des absences de courte 

                                            
21  Voir note 14   
22  Cette citation est tirée d’une décision de Me Serge Massé, 83T-667, p. 9 
23  Le Syndicat national des employés de l’aluminium d’Arvida, Inc. et La Société d’électrolyse et de 

chimie Alcan Ltée (Arvida), T.A., 24 mai 1995, p. 37. Notons que dans cette affaire, l’employeur a 
soumis le taux d’absentéisme moyen des salariés. 

24  Précitée note 13 p. 32 
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durée. Ces dernières sont habituellement justifiées par billet médical. Toutefois, malgré 
les justifications médicales soumises, à compter de 1987, les gestionnaires estiment 
que la fréquence et le nombre de journées de congés de maladies de courte durée que 
prend le plaignant méritent d’être soulignés aux fiches de notation. Une lecture des 
commentaires des gestionnaires démontre qu’à compter de l’année 1996, ces derniers 
resserrent la gestion des absences de courte durée du plaignant notamment en 
l’avisant et en lui rappelant les balises qu’il doit respecter en vertu des directives et de 
la convention collective, souhaitant voir une amélioration. Et, ce resserrement 
correspond au début de la détérioration particulièrement significative du taux d’assiduité 
du plaignant. Ainsi, de 1996 à 2010, le plaignant est régulièrement informé qu’il doit 
améliorer son assiduité au travail. 
[165] Ses fiches de notation démontrent également que les problèmes d’assiduité du 
plaignant affectent son rendement au travail et d’une manière de plus en plus 
significative. Ne pouvant compter sur une assiduité continue, l’Employeur assigne, dans 
les dernière années, le plaignant à des dossiers simples requérant peu d’heures de 
traitement alors qu’il a accumulé près d’une vingtaine d’années d’expérience et qu’il 
devrait être en mesure de traiter des dossiers complexes. La preuve révèle également 
que ses problèmes d’assiduité affectent ses chances d’obtenir un poste de chef 
d’équipe alors qu’il a réussi les examens à cet effet. Enfin, la preuve démontre qu’au 
moment de son transfert de département, il n’avait pas été en mesure de traiter 
efficacement les 20 dossiers simples qui lui avaient été assignés.  
[166] Le nombre de jours d’absence par année et qui comprend, selon les années 
247 ou 248 jours de travail, est également révélateur (excluant les jours de vacances 
non planifiés) : 86,10 jrs en 2009 ; 43 jrs en 2008 ; 164 jrs en 2007 ; 54 jrs en 2006 ; 
70 jrs en 2005 ; 116,30 jrs en 2004 ; 108 jrs en 2003. Les données statistiques 
démontrent que M. Prévost s’absentait tous les mois (hormis deux mois en sept ans) et 
comme Mme Patenaude et M. Gauvin l’ont expliqué, en raison de cette fréquence, 
M. Prévost n’était pas en mesure d’assurer un suivi des dossiers qu’il devait traiter. 
[167] Et, bien que les tableaux des mois de février 2010 à mai 2010 n’ont pas été 
soumis à titre de comparable comme tel. Ces derniers démontrent la fréquence des 
absences des membres de l’équipe dirigée par M. Gauvin et au sein de laquelle 
M. Prévost travaillait et corroborent le constat de M. Gauvin, à savoir que le taux 
d’absentéisme de M. Prévost était élevé par rapport au reste de l’équipe et à ce qui est 
généralement toléré au ministère. 
[168] Je crois donc que l’ensemble de cette preuve établit que le taux d’absentéisme 
du plaignant ainsi que la fréquence des absences de courte durée étaient telle que la 
capacité du plaignant d’effectuer les attributions habituelles de sa fonction de technicien 
en vérification fiscale et cela depuis plusieurs années était sérieusement affectée. Ces 
éléments combinés au taux d’absentéisme moyen du plaignant de 33 % ou de 41 % sur 
sept années me convainquent qu’il est excessif ou déraisonnable. Et, au risque de me 
répéter même en l’absence d’un comparable avec le taux moyen d’absentéisme de 
l’ensemble des fonctionnaires travaillant dans la fonction publique, il me semble évident 
que malgré la capacité d’adaptation de la fonction publique et ce en raison de sa taille, 
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qu’un taux moyen de 33 % (ou 41%) sur sept années est excessif. Enfin, un relevé des 
taux moyens soumis dans les sentences arbitrales déposées par les parties révèlent 
que dans le secteur privé, le taux d’absentéisme moyen de l’ensemble des salariés se 
situe en deçà de 10 %, variant de 3,5 % à 7 %.25 L’on peut donc déduire avec prudence 
que le taux d’absentéisme moyen de la fonction publique se situe aux alentours de 
10 %.  
Les faibles probabilités que le salarié fournisse une prestation normale de travail 
dans un avenir prévisible 
[169] Lorsque le dossier démontre que le taux d’absentéisme de l’employé découle de 
pathologies multiples (ce qui est le cas en l’espèce), un courant jurisprudentiel 
majoritaire considère qu’une expertise médicale n’est pas requise26 et qu’un certain 
renversement de preuve se produit. Me André Truchon note dans ces circonstances : 

« On ne peut certes exiger de l’employeur qu’il prouve qu’il n’y aura pas 
amélioration dans le futur. C’est au plaignant de nous convaincre que ses 
problèmes de santé sont du passé et que son état nous autorise à croire qu’il 
offrira dans l’avenir une prestation de travail normale. C’était au plaignant de 
prouver qu’il était guéri, que sa réhabilitation était réalisable à court terme et cela 
de façon permanente. […]27 » 

 

[170] Je retiens également les propos exprimés par Me Foisy : 
« [41] Il n’y a donc pas de doute que les motifs d’absences du plaignant sont 
multiples et variés. Dans les circonstances, et tel que l’a plaidé l’employeur, la 
jurisprudence est à l’effet qu’il est impossible de demander à ce dernier de 
justifier, par une expertise médicale, les pronostics futurs de la prestation de 
travail du plaignant. La jurisprudence arbitrale, au contraire, reconnaît un 
déplacement du fardeau de preuve à cet égard au salarié qui doit démontrer qu’il 
sera en mesure dans le futur de fournir une prestation de travail régulière de 
travail. […]28 » 

 

[171] Dans la présente affaire, le dossier d’absentéisme du plaignant comporte à la 
fois des congés de maladie de longue durée et liés à sa condition psychologique et des 
congés de courte durée découlant de pathologies multiples. 

                                            
25  Équipement Labrie Limitée et Union des employés et employées de service, section locale 800, T.A. 

Gilles Desnoyers, 31 juillet 2003, AZ-50192759 ; Le Syndicat national des employés de l’aluminium 
d’Arvida, Inc., et La Société d’électrolyse et de chimie Alcan Ltée (Arvida), T.A., Me André Truchon, 
24 mai 1995, AZ-95141139 ; Syndicat des travailleuses et travailleurs de la Brasserie Labatt (CSN) et 
La Brasserie Labatt, T.A., Claude H. Foisy, 9 décembre 2010, AZ-50710969 ; Association du 
personnel des Industries Ling (A.P.I.L.) et Industries Ling inc., T.A., 23 mai 2005, André Cournoyer. 

26  Voir Association du personnel des Industries Ling, précitée note 25. 
27  Voir Le Syndicat national des employés de l’aluminium d’Arvida, Inc., précitée note 25. 
28  Voir Syndicat des travailleuses et travailleurs de la Brasserie Labatt (CSN) précité note 25. 
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[172] J’estime que la longue période durant laquelle le plaignant a démontré un taux 
excessif d’absences ainsi que la nature de ses absences sont des indices sérieux 
permettant de croire qu’il n’y aura pas d’amélioration dans l’avenir. La preuve révèle 
même que dans les jours suivants son transfert au sein d’une nouvelle équipe, en 
février 2010, M. Prévost s’absente et le même pattern d’absentéisme se révèle alors 
que médicalement, sa condition psychologique est stabilisée et ce telle que 
diagnostiquée par le Dr Poirier.  
[173] Également, le plaignant n’a aucunement démontré qu’il était conscient de la 
problématique et cela malgré tous les avis signifiés par ses gestionnaires qu’il prend 
même à la légère notamment lors des rappels signifiés à deux reprises à l’été 2009 et 
de la remise de l’avertissement final le 25 mai 2010. Il a plutôt cherché à convaincre le 
tribunal que le problème était son dernier gestionnaire M. Gauvin comme c’était le cas 
avec Mme Patenaude, ce qu’il n’a toutefois pas réussi à faire d’autant plus que dans un 
autre contexte, soit dans le cadre de l’expertise effectuée par le Dr Poirier, quelques 
jours avant la fin de son emploi, le 11 mai 2010, M. Prévost prétend le contraire auprès 
de ce dernier : 

« Par ailleurs, depuis son transfert en date du 15 février 2010, Monsieur précise 
qu’il est tout à fait satisfait de son équipe de travail qu’il considère sympathique, 
apprécie son lieu de travail, de même que l’attitude de son supérieur 
immédiat. Ainsi, Monsieur ne rapporte actuellement aucun problème dans son 
milieu de travail depuis son transfert en date du 15 février 2010. » 

 

[174] Enfin, la preuve soumise confirme la réserve exprimée par Dr Poirier le 11 mai 
2010 quant aux probabilités que le plaignant ne fournisse une prestation de travail 
normale et régulière alors que sa condition psychologique est stabilisée et ce en raison 
du manque d’autocritique dont M. Prévost fait preuve. Et auquel s’ajoute sa résistance à 
suivre les recommandations formulées par l’expert et à répondre aux demandes 
légitimes signifiées par l’Employeur.   
L’accommodement sans contrainte excessive 
[175] La jurisprudence arbitrale reconnait que l’exercice d’accommodement peut avec 
l’écoulement du temps se transformer en contrainte excessive. À cet effet les auteurs 
Bernier, Blanchet, Granosik & Séguin rapportent : 

« 2.365 Une mesure d’accommodement même inchangée comme, par exemple, 
permettre à un salarié de s’absenter peut devenir une contrainte excessive avec 
le temps lorsqu’une salariée, par exemple, souffrant de diverses pathologies 
continue de s’absenter malgré les mesures d’accommodement déjà consenties.29  

2.366 Prolonger un accommodement peut également devenir une contrainte 
excessive lorsque l’employeur a déjà consenti de nombreux accommodements 
afin de favoriser le retour au travail d’un salarié et que rien ne permet de 

                                            
29  Syndicat des employées et employés professionnels et de bureau, section locale 434 (FTQ) c. 

Gagnon, D.T.E. 2005T-713 (C.S.). 
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conclure que la poursuite de tels accommodements contribuera à réduire le taux 
d’absentéisme.30  

 

[176] L’Employeur a démontré qu’il a accommodé le plaignant de diverses manières et 
particulièrement au cours des sept dernières années. Soulignons les mesures 
suivantes : aménagement du temps de travail, tolérance sur le débit horaire, plusieurs 
congés suivis de retours progressifs, accompagnements lors des retours au travail, 
allègement de la tâche, tolérance dans la gestion des vacances. Et, il a démontré que 
ces accommodements sont devenus avec le temps une contrainte excessive. La 
clientèle, l’équipe de travail et le ministère étaient affectés par l’absentéisme chronique 
du plaignant, ce dernier n’étant pas capable de fournir une prestation régulière de 
travail. De surcroît, la preuve démontre que la situation se détériore avec le temps et 
cela malgré la mise en place de toutes et chacune des dernières recommandations 
formulées par l’expert, dont un transfert administratif.   
Grief de harcèlement psychologique 
[177] Comme relaté précédemment, le plaignant n’a soumis en preuve aucun fait 
pouvant appuyer cette allégation d’autant plus qu’il a soutenu le contraire auprès du 
Dr Poirier quelques jours avant la cessation d’emploi. Ces perceptions ne 
m’apparaissent pas crédibles et ne sont aucunement appuyées par la preuve. 
 
POUR TOUS CES MOTIFS, LE TRIBUNAL : 
PREND ACTE du désistement du grief syndical 171872 ; 
PREND ACTE du retrait du grief patronal 000186 ; 
CONSTATE QUE les griefs syndicaux 171861 et 171853 sont sans objet ; 
REJETTE les griefs 171873, 171874 et 171862. 
 

Me Maureen Flynn, arbitre 
Procureur syndical : Me Pierre Leblanc 
Procureures patronales : Me Ruth Harless-Frandsen ; Me Lyne Thériault 
Dates d’audience : 28 novembre 2011, 15 octobre, 29 novembre  

et 13 décembre 2012, 14 janvier 2013  
Date de délibéré : 14 janvier 2013 
Sentence no 137-13 
Notre dossier : CT-15511 

                                            
30  Syndicat des employées et employés professionnels et de bureau, section locale 434 (FTQ), précitée 

note 31 ; Syndicat de la fonction publique et CSST, D.T.E » 2007T-154, EYB 2006-118693 
(S. Lalande). 
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